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llEGftTO DEI..t.A DliillJlltlaJOllfE lllJL PROGETTO DI 
. LE&GIC PER MODIPIC&.ZIOlWJ IEO &GGltJNTF. A..L 
.,ODlf:lfi: PIGN&l,F,. 

PBEllllOil:NTE. Si continua la discussione generale sul 
progetto di legge per modificazioni ed aggiunte al Codice 
penale, 
La parola è al maresciallo Della Torre. 
DE••I..1. TORRIC. Messieurs Ies aénateura, monsieur le 

garde-des~sceaux n'a.yant pa.s aceepté le projet de loi si 
remarquable qui avait été rédigt pn'<· net.re Commission 
centrale, je pense qne je ne dois m'oceupcr dans certe 
occagibh qtte du projet de lor mmistériel, que monsieur le 
gar~deHce::tux pa.ra.it. vouloir rnaintenir dsas toute son 
intégrité. 
,Or, meswieura, ce- projet s'il était mis a exéeullon feraìt 

nliltrii l>ientòt dans notre paya des diacordea et des troubles, 
et certoinement les ooneeq11ences ne tarderaient pas à étre 

· fàtal.s pour l'Éta.t. ·. 
· Cette loi frappe de peines graves tout ecclésiastique, 
qaj par des écl'ìts, on en chaìrc, jetterait le bh\me sU.r nos 
i:D.stitutions, on, rematquez-le b-ien, sur des lois pron1ulguées; 
elle le frappe d'une e.mende qui s'élòve jusqu'à deux mille 
.francs'-et 'd'un emprisonnement qui peut durer ju~qn'à. 
trois aunées. 

T1e prétre qui atfaique le Stat,ut. est certaincment en fante, 
puiRctue le Stn.b1t est. fa.vora.b-1e it la religion catho1ique, 
apostolique et romaine qu'H -tlé('.}a.re religion de l'Étitt, 
tandls qu'il ne considère les autres cultes que comme 
tolérés; mais il peut surgir telle loi ci.ue le pròtre est dans 
l'obligat.ion stricte de réprouver. 

&ftfchissez, 1nessieurs, a.u gra,nù nomlJre de loi::< qui se 
pnblieht' chaque année chez nous; je pense que ni le 1\-{lnis- 

tère, ni le Séna t, ni l• Ohambre élective, ni enfin lea W<>ia 
Pouvoirs réunis, n'ont la prétention d'étre infaillibles en 
1natiàre de foi, de dogme, de sacremens, en un mot de 
religion. Il peut donc faeilement arriver que da.ne ce grand 
noJnbre de lois il y en a.it qui blessent en quelque point 
notre saìnte re1igìon. 
Je suppose qu'une loi antorise ce que la. religion défend . 
Je vous le demande, messi~urs, le clergé n'est-il pas dans 

le devoir précis d'e.vertir !es fidèles qu'ils ne peuvent point 
profìter de cette autorisation? 

Mais, messieurs, ce devoir va encore grandir. 
Le Saint-Père ... t informé de la promulgation de cette · 

loi, il la réprouve, et charge les évéques de fair connaJtre 
sa réprobation. 

. Les évéqnes ne trahiraient-ils pas tous !es dovoira de 
1 l'F.pit;eopo.t s'ils laissaient ignorar la décision du Vieaire de 
.1ésus-Christ, qui doit faire cesser toute irrésolutìon de la 
part des catboliques? Et cependant les éveques, en accom­ 
pliasallt ce devoir sacréj tomberaient éous le coup de la loi, 
qui noua est présentée, puisqu'il y est formellement dit quo 
!es peines qui y aont mentionnées doivent e.ussi étre appli­ 
quées a.ux ecclé.siastiques qui agiraient euivant l'ordra 

1 rl'une autorité rilsidant à. l'etro.nger; et oomme nulle auto­ 
rité n'est exceptée, il eot évidenl que celle du Saint-Père 
est oomprise dans la pll\)hibition. 
Or, It!"""ieur•, la première fois que celte loi aera a.ppli­ 

quée l'Et•t est dans le séhi•me, puisqu'il prive !es fid~es 
du <lroit don\ les c~tboliques ont toujoursjoui, de Ci>llllaltre 
tout.es !es décisions du Saint-Père en ce qui touche la ,reJi- 
gion et la foi. · 

De plus, l~ perstloution est ouverth, puisque lea juges sont 
appelés il· coudomner !es éveques, qui ont llCéOmpli un 
devoir aussi sacrè; et cependant, messìeurs, tont cela se 
fait au.nom de la. liberté d~ conaoienoo, et méme,., diiron,: 
pour l'assurer. 

11a.is, messieurs, la conscienoe pour ètre libre a le droìt 
de pouvoir s'écla.irer quand elle rencontre quelque sujet de 
doufo. 
Le paroissien s'a.dresse à son curé; si celui-ci ne croit pas 
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pouvoir résoudre le doute, il recourt à l'évèque, qui est 
ches nous l'antorité supérieure, et I'évèque, dans Ies cas 
graves, eoumet la question au Saint-Père, dont la déciaìon 
•Bt" supreme, et •an• appel. 
Messieurs, d'après la loi que nous examinons, le système 

sur lequel repose la tra.nquillité de eonseienee chez les 
catholiques serait détruit,,car le euré qui manìfesterait une 
opinìon contradre à la nouvelle loi promulguée, - serait, 
d1àprès celle qu'on nous propose de sanetìonner, peseible 
de peiues très-graves. 

L'éveque, malgré sa haute dignité, se trouverait dsns la 
m-eme position; et quant au Souverain Pontife, que vos lois 
n'atteignent pas, vous tranehez la difficulté en appliquant 
les mèmee peines & eeux qui feraient connattre un rescrit 
de sa, part, dont voue n'e.uriez pas vons mèmes eutorieé la 
publìestio». Ainsi, messieura. dans nos États un ca.tholique 
q\ii au·fuilien de ees lOis que nous faisons par centa.ines, et 
à. ·co-upd'S.mendemens, etsouvent en les décrétant d'urgence, 
en rencontrerait une qui alarmerait sa conscience, ne 
pourr8.it pfl.s recourir aux Iumières de ses snperieurs spiri­ 
tuels, santi les exposer à étre punis d1antendes, et d'empri­ 
sonnement. 

Quant à la. voix du Saint-Père vous lui interdiséz le 
moyen de pfl.rvenir librementjusqu'à nous. 
Je vous demande, messieurs, si dans un pays où l'immense 

majorité eBt catholique, où le .premier article du Statut 
porle que la religion catholique, a.postolique et ron1a.ine 
est la seule religion de l1État et que les deux 1:L11tres cultes 
n'y sont que tolérés, je vous demande, dis-je, si l'on poura.it 
présenter une loì plus contra.ire a.u Statut, et plus tyran- 
nique. · 
Tout cela- se fa.it apròs avoir tant parlé de nos libres 

fra.nehises; nous voilà tellemettt libres que nous ne pour­ 
rons plus ga.voir ce qu~ le 8aint-Pére cléeide sur tel ou tel 
objet qui intéref!Se au plus haut poìnt notre conscience, 
sans que les ministres permettent que le Sa.int-Père fasse 
entendre sa 'Voix; 

Chaque ]oi doit avoir un but i certes, ce but ne saurait 
etre d'alarmer les consciences, et de jeter un brandon de 
discorde entra nous. Or, 1nessieurs les ministres, le but réel 
de la loi que vous nous présentez est fa.elle à entre.voir; 
vous vous préparez à nous pr~senter des lois contraires aux 
principes eatholiques, et vous voulez, par des mena.oes, em~ 
pecher le clergd d'a:vertir les :fidèles 'du danger, auqnel leur 
foì est expo-sée. 

l\fa.is, messieuro les ministres, vot1·e espoir sera déçu. 
L1Episcopa.t et le Olergé acoompliront leu1· devoir, et la 

Nation conservera sa foi. Vous serez donc forcés d'entrer 
<la.ns un la.rge systòn1e de persécution, et cela, messieurs, 
dans un momeµt où de grand$ événemens se prépa.rent en 
Europe· et où des graves perturbations la. nieÌlacent; da.ns le 
momant où notre pay• plaeé au milieu de denx grands 
empires, aura.it besoin de conserver nne union.intime entre 
toui:i' ses citoyens, cette Joi va nous diviser en deux can1ps, 
les eatholiques, et les 1.1.nticatholiqu-es,- elle· jettera ainsi 
entre nous un bl'andon de discorde, que dans plusieurs 
Éta.ts des siècles n'ont pas suffi :Pour éteindre. 
Je vous exhorte dono, meBsienrs les ministres, au nom de 

notre.pa.trie.oommune, au no1n de cett-e Dyna.stie à la.quelle 
nous SCtttunestous dévoués, au nom de ce Statut, dont vous 
vous proclamai !es défensei:trs, à - . retirer une loi, dont la 
mise 1> exécuti:on appellerait sur notre pays une longue 
série de cala1nités, dont personne ne peut ca.lculer les con­ 
•équenees et l'issue fuui.!e, •Jo. fé.is o.ppel, messi.out• les 

•) ;, j ', 
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ministres, 1' votre sagacité, à votre patriotisme, à vòt;te · 
modératioll. 

· J~ termine, niessieurs 108 sénatèufa, par une dernière ré­ 
ft11xì<»1. N1l.g1lète le Ministère a c<>nféré un titte plùs élevé 
à notre représent.a.nt à I!ome à l'occasion d'une négooiatiòn · 
impon~Ilte qu'il devait y onyrir. N'est-ce pas nne vttrio 
d6rision" pour le Saint-Père que de choisir nn pareil nìll" 
ment pour publier une loi1 ctni lui annonce clairement~ qUe 
dorénavant il ne pourra. plus ooIIlmuniquer aveè o~tte por­ 
tion de BOn Églìse qu'avec la permission d'un Minist.ère qui 
se montre aussi hostile ail catholicisme? 
Messieurs les sénateurs, j'ai peu d'espoir que messie\iri 

les ministres renoncent à leur projet1 j'ai ra.rement 1U que 
de• arguments aient produit · un sem hlable résultat; et 
cepéndant, nous avons _entendu hiei' des argum.'e:rW qui tiie 
paraissaient devoir ét,re pris pa.r messieurs ]es mìnistres ·eil 
trè-s-gn.ude considéra.tion. Mn.is j' ai oon:fian.oo da.ns la. ·ga, .. 
'gesse du Sénat; je me rappelle que vous avez rejeté des 
lois ,qui auraient été funestes au pays, mais aucune pe 
pourra.it avoir des conséquences àussi fafatles que eelle: qtti, 
nous sépara.nt en deux aamps:, jetterait allSsi la diviBion · 
d 'individus à individus, de famille à famille, de provinèe à 
province,.et pourrait dans ~n avenir plus ou moin~ lOintt\in 
ainener la dissoJution de l'Etat. 

Comme cat.holique, comma · sénate-cir, comma aervi~u,r 
dévoué à la Dynastie qui nous gouverne, et à l'État, je 
vote de toutes les puissaneea de tnon A.me contre le. loi 
qui nous· est présentée. 

&101&. -signori, dopo le eloqnenti parole che udilnmo ieri 
a difesa della legge presente, è fatto molto difficile ritentàre 
da càpo il medesimo argomento~ Nè certo è mia intenzione· 
di affaticare il Sehat.o con·~tnutìli ripetizioni. 
Io mi stringerò dunque a grandissima brevità, toccando 

rapidamente quei punti, in verità a.BBR.Ì pochi, che fosserQ 
'stati ieri ommessi o non sufficientemente dichiarati. · 

E facendo1ni senza più all'articolo 1, dieo che non :mi 
apparisce ragione sufficiente, per cui a.bbi"a. a sottrarsi dallo 
alinea di esso articolo la roenziorie che vi s-i incontra di esm·­ 
r:i&io pubblico dei culti tollerati, la qua le chi ben guardi n,oli è 
veramente che il correlativo necessariootdi quanto fu di1po.; 
sto poco avanti nell'articolo"' mede_simo. E di vero, a:·qu'6li 
reati qu.ivi~si ·aooellJ)'Q? A reati ·che si eommett.ono còn isca;n..: 
dolo e pubblicìtò, a danno ed offesa della religioné: Dunque 
li\ eccezione i,mmediatamente 'soggiunta. perchè ~ia logica. e 
razionale, convien che offra. gli stessi caratteri e abbia i 
medeshni elementi della regola a cui ai riferisoe. Conviens 
cioè che accenni a.d atti pubblici e patenti; senza di olte 
ella rimarrebbe quasi lettera morta, eenza nesso e senza 
ragione. Si consideri bene la struttura dell'articolo, è 
apparirà chiaramente, come uno ~trotto ràpportodi com· 
spondenza ne colleghi le due parti, e faccio. necesse.rio di 
assegnare alla seconda. i limiti e il· val-Or della prima. 
Questa necessità· logiea. basta a.'miei occhi per risoJV~re 

ogni dubbio. Ma d'altra parte, io ooggiungo, perohè U.nta 
contenzione a nascondere una cosa 'ohe·i fatti rivelano e ci 
pongono quotidianamente sollo gli occhi? Non sono dunque 
come pubblioi i" riti, pubbliche le chiese dei Valdesi? Non 
sono· eB~ a.cceSsibili e. tutti? Non si elevano ornate e- pom­ 
pose. aacanto ,dei nostri passeggi 1 Dunque se il f&t~ è. cos\; 
perchè ai f&tti non seconderanno le p&mle? Perchè si vorrà 
da.r motivo a. pensare che, negando·o tacendo,·si speri tu~ 
tavia. di fare meno impossibile il ritorno di iui passato ahè 
si rimpianga? Si terne, lo •o, che questa libertà. lr••ntodi, 
ma se vett& L<>m\>'} in e\11 debba trasmoda.re, voi non k> im• 
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pedirete certo colla soppressione di quell'innocente agget- 
tivo. E se per contro, come pur spero, sarà contenuta seni· 
pre dentro limiti decenti, non importerà punto qwill'ag· 
giunta, la quale mentre è vera, mentre è neeesaaria, sa.rà 
a.ltre.ttan to. inoffensiva. 

Io'. non cercherò, o signori, le intenrioni di coloro eh.e vi 
cçi~liano questa soppressione, le quali amo di credere 
bUOJJ.6 elesli ; ma dico che essi imbizzarriscono di un'ombra. 
vana, e che non hanno avvertito come mentre si trattava di 
o:lfese pubbliche, non sì potesse sensatamente far eccezione 
s.e non verso _atti che appartenessero egualmente a culto 
pµbi)liéo. 
Oltreché io direi: non temiamo, non temiamo, di grazie, 

che la tolleranza sia soverchia. Tanto mele già operò la in­ 
tolleranza', che ben può comportarsi che il suo contrario 
trovi ora fra noi, se non trionfo, almeno sede riposata e 
tranquilla. Ciò farà onore alla. nostra ragione, nè dispia­ 
cerà pure alla religione dominante, la quale in queste dif­ 
ferenze si avviva e si nobilita come luce per ombra. 
Dell'articolo 2 dirò brevissimamente, come d'argomento 

che fu svolto ieri con mirabile lucidità. E già nel concetto 
finale siamo-tutti d'accordo, e gli opponenti e l'ufficio cen­ 
trale: tutti conveniamo in ciò, che debba esser.Vi una. pena 
ad preti che nei pubblici sermoni si abbandonano a censure 
irriverenti. Se non che noi non vorremmo nè veli, nè am­ 
ba.gi; vorremmo le cose chiamate col loro proprio norne ; e 
gli_ altri, per un istinto lodevole di cortesia, hanno immagi­ 
nato una specie di nascondìmento, che non nasconde e non 
cela nulla I Si vede a mille miglia lontano che quei fun­ 
zionari pubblici sono una maschera tirata a caso, È una. 
maschera infelice, perchè, come vi fu ieri dimostrato, tra i 

_ funzionari pubblici e i preti sono tante e così profonde 
ragioni di dit)'erenza, che lo appaiarli insieme non farebbe 
fon~ onore nè al nostro senno politico, nè alla. nostra saga­ 
cità legislativ ... 

O ci à1 o 'non ci è bisogno di una legge che reprima le 
intemperanze clericali. Se ci è1 secondo che niuno vorrà 
dubitarne, facciamola. in nome di Dio, come l'han fatta i 
Francesi ed i Napoletani ultra-cattolici, coi nomi e coi 
cognomi che si ccnseagono. E se non ci è, lasciamo in 
pa.,ce .e i preti e g1i _ impiegati'j' e non diamo al mondo lo 
spettacolo d'un connubio artificiale, che farebbe o ridere 
o sdegnare, . . • 

Nessurio, se ben ricordo, ha parlato ieri dell'articolo 4;e 
dei .relativi emendamenti dell'ufficio centrale: eppure è 
degllO che vi sìs posta qualche considerazione. 

. , L'articolo 4 si legge. così nel progetto ministeriale : 
e Qualunque co~t;avve~ione alle regole vigenti sopra la 

necessità dell'a.ssen•q del Governo per la pubblicazione od 
esecuzione di .provvedimentì relativi ai .culti, aa.xà. punita, 
secondo i easì, col carcere estensibile a sei_ mesi o con multa 
estensibile a lire cinqueeento.> 

Per contro l'ufficio centrale propone che la pena sia 
ridotta a. sempliee.ammenda, la quale, come sapete, comin­ 
cia da due lire e non può andare oltre le cinquanta. 
~ non ho bisogno, o signori, di ricordarvi che importante 

prerogativi sia. quella a cui accenna. cedeste articolo, e come 
i nostri· maggiori l'abbian<>.conquistata e posta in sic\\ro 
oon isforzi persever&nti, e indi poi in ogni tempo gel-0sa· 
mente difesa. Tanto è importante quanto lo è l'autorità en: 
prema de)lo Stato, la quale per questo modo assicuro i snoi 
dìritti e la sua dignità. 

Ora.·.se ,jl cpntra.vvenire a questa,prescri2ione tut.elare 
dee a.vere. un ca.stigo fisso e normale, io non consento che 

2, lj .j 

sia sì leggero, che quaill porga allettamento e facoia invito 
a violarla. Nè mi pa.r pure.decoroso, ohe cosa sl grave.appa· 
risca accompagnata da nna.sanzione cosi languida e ùnpo, 
tente: rispetto alla qnaJe abbiate come certo che si delibe­ 
rerà in più d'un caso, se meglio sia subire la dipendenza 
del _potere civile, ovvero incontrare un perieo~ CQSÌ pooo 
apprezzabile. 
Ben è vero ohe .gli atti a.venti 'a ba.se un rescritto stra_· 

niero non aJJllllesso dal Principe sa.reb bero o intriuseoa­ 
mente nulli o annullabili. Ma, ora. il tempo. trascorso, ora 
}'interesse llnpliea.to dei terzi,.ora. la. natnla. stessa dell'a.tto 
dissuadono da.ll'uBare vigorosamente questo diritto, ohe, 
rimane qua.si sempre come minacci.a. vuota. d'effetto. Più 
propria dunque e più efficace sarà una san:Z.Ìone penale e.be 
tenga I uogo dei provvedimenti economici che sarebbonsi 
adoperati in antico, purchè ~ia. t.ale che lasci traccia di sè, 
e . non sia per cadere presto o in obblio o in dispregio. In 
tutti i casi poi, meglio niuna. pena., che una pena che abbia 
sentore o di timidità o d'impotenza. 
Gra.ve articolo è il 5', in cui è detto che 11', colpa e li> im· 

putabilità della colpa non cessa.no, per affermare che sia.si 
operato in questo o quel modo, per impnl.so o per ordine di 
superiore. Articolo di altiseima importanza che non fu mai 
indubbiato, nè può esserlo se non si cancellino innanzi le 
nozioni più alementa1i dell'organismo socia.le e delle giuris­ 
dizioni territoriali. Nè ciò, credo, si nega pure d11gli oppo-. 
nenti~ se non che, co\ne all'artioolo 2, vorrebbero da una 
parte confessarlo, dall'altra non farne esplicita dichiara· 
zione. E per iscusare tanta sconcordia. si è imaginata una 
dottrina che pochi vorranno accettare, cioè. che le. leggl' 
non possa e non debba e non soglia tampoco assegnare 
niun limite all'arbitrio dei giudicanti. 
Il quale asserto, per verità., no11 potrebbe nè per esempi, 

nè per ragioni confermarsi. Imperocchè, quantunque in tesi 
generale sia vero che le ragioni di se.usa e il criterio della 
imputabilità appartengono al giudice, vero è'altresl che 
può essere e fu spesso ufficio della legge porre alcune norme, 
le quali (qua.si segnali nel vasto campo della convinzione), 
ne in.4iirizzassero il giudizio, scemando le ansietà.~ i pericoli 
di un arbitrio sconfinato. 
Ne udiste ieri un esempio: a.ggiungetene a.ltri se vipiace. 

Secondo il sentir comune pare minor colpa l'ingiuria. che si 
fonda in fatti veri o provati, che non !'altre che sorge da 
calo.nnia. Eppure ecco la legge ohe vieta ai gindici di acco· 
gliere siffatte scuse o di scemare per quelle l'imputabilità. 
del reato . 
L'ubbriachezza spegnendo e turbando la ragione scema 

od annulla ìl valor morale delle opero umane. E tuttavia il· 
Codice non si restò dal dichiarare o~e l'nmoo solito i 
ubbriaoarsi non •e.rabbe scusato dell'omicidio, e segnò 
rigorosa.mente i limiti ent-ro i qu&ili avrebbe a. repu.t&rai 
scemata la impntabilità anche nei casi di nbbriaohezza 
insolita. E quante leggi pur non troviamo nelle Raccolte 
francesi in materia massime di contravvenzioni, in cui è 
dettò che la buona fede e l'intenzione non si potnii)bero 
invocare per iscusa.? 

Dunqne quanto è vero che m legge non si intromette~ 
proeeseo intellettue.le e nell'intima preparazion del giudi­ 
zio, altrettanto è certo che pw .porre alcune norme estrin­ 
seche, secondo le quali,.e dentro a certi limiti debba quel 
giudizio medesimo indiriz•arsi. E vero è del pari che.eosl 
essa suol fare .ogni "'*" che vi abbiano per ciò ragioni 
gravi e sufficienti. , · · 
Le quali per verità nel caro preseate non mancano. Im: 
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perocchè le scuse principali a cui accenaa l'artico!O noi le 
udimmo addurre più volte, e ancora si addurranno in av­ 
venire, nè punto è raro di· incontrarsi· in persone che· le 
stimino accettabili. Donde la necessità di escluderle peren­ 
toriame~e ed uniformemente pel fatfu stesso della legge. 

Nè qui sta tntto. Ma, o Signori, ai giudici si commettono 
i fatti, non si commette il diritto che è perpetuo e immuta­ 
bile. Donde la. conseguenza che non può esser lasciate? 
.in loro arbitrio di giudicare, che una podestà straniera in 
nessun caso, in nessun tempo, per qualunque concorso di 
circostanze possa, con atti emanati da lei, procacciare ai 
sudditi pretesti o scusa d'impunità. Vorrebbesi dnnque che 
dalla imperizia di un giudice fosse mai per dipendèri'nn 
ordine cosi elevato di giurisdizioni e d'imperio? Se cosi po­ 
tesse essere, consiglierei i Governi nostri ad andarsene, e 
la.sciar ·fa.re agli stranieri, sicuri ornai 'di trovaj; qui uria. 
tnrba di agenti inviolati ed inviolabili I 

Dunque (e si noti) l'articolo 5 non contiene tanto un in­ 
dirizzo o una istruzione ai giudicanti, ma più veramente 
risolve, e -conferma. ~ mette, dirò così, fnor di dubbio un 
punto importantissimo 'di giurisdizione territoriale, il quale 
non solo ,non deve restare in nube, ma conviene che sfolgori 
e si 1'Ì peta con forme sentite ed efficaci. 
Io ho tenuto, o signori, la mia. promessa di correre rapi­ 

demente sui punti più controversi della legge, e di evitare 
possibilmente il fastidio di recare innanzi gli argomenti del 
di passato. · 
Ora chieggo venia di soggiungere ancora alquante parole 

di tenore non lieto. Confesso che mi è molestia e fatica in­ 
credibile lo agitarsi perenne di questioni che gi~ da gran 
tempo dovrebbero averei .eome perentoriamente risolute. 
Mi è molesto che si disputi é si contenda ancora avaramente 
sul concetto 'della tolleranza religiosa, che si disconosca l'in­ 
fluenza benefica dello Statuto e della ragione pubblica, e 
dei tempi. Che si indubbi la suprema autonomia del potere 
civile; che si infrangano le sue armi, e si avvalorino quelle 
che lo avversano. Mi è molesto che ancora si disputi se non 
sia gravissimo reato la parola abusata del ministero eecle­ 
sìastieo ; se non sia colpa cercare nel tempio e nelle case 
sante alimento a lotte politiche o a passioni privats ;: se non 
sia quasi ribellione attingere da potenza straniera coraggio 
e meseì e sousedi resistenza. Ma sopratutto ·mi addolora, 
che mentre ci stanno davanti a.gli occhi, e quotidianamènte 
ci traV&gliano tante grandi Bpèl'&Uze, taì>.te legittilne aapet­ 
-taaìonì d'Inteme riformazioni, noì , parte Un portante "e 
vitale de' poteri dello Stato ci troviamo qui raccolti e con­ 
tendenti intorno a una legge, la quale,' poniamo che non 
sia inutile, non è però tampoco nè feconda, nè grande. 

Noi vediamo, o signori, non dirò incompiuti, ma non in­ 
trapresi ancora i grandi ordinamenti dello l!tafu civile delle 
persone. Vediamo le cause matrimoniali correnti por ap­ 
pelli interminabili da una in altra curia, e balestrate per 
ultimo - con incredibili vicende fino ad una curia straniera. 
V adiamo la mostruosa, e non credibile, e sopratutto non cri­ 
stiana dìsugnalianza de' patrimonii ecclésiasticì, - e il suo 
mal riparto e i suoi governi non buoni. E mentre ci sareb­ 
bero tante grandi cose a fare, confesso che mi attrista e mi 
umilia il farne di si piccole. · ' 
, Ora, avvenga pnre che questa legge sia accolta; ma non 
creda Però' li:ti:uno di avere per ciò salvato la patria; non 
creda .di averr notabilmente vi>nt&ggiato i comuni interessi. 
Porse la rnia mente non Iieta mi fa.ll!il le immagini dell'av­ 
venire; ma io telllo· O~e avremo in ·awreaao ~ Iamentare le 
stesse intemperanze ile' élori~Ii, ia stessa mollezza nei giu- 
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dizi. Io cred6 ohe noi usciremo •Ila questa p\'Ooola' lòt\a 
debilitati e per contro avvalorati gli altri, che, non oifesi'ln 
nulla; non ometteranno tuttavia di atteggiarsi a mllniera 
"di tittilne, e di vantare un martirio da cui· sono loiltR.ni le 
mille miglia. (Segni di approvazio>1e); 
Coiifessiamolo, o signori, francamente. Su questo pendio 

non si può stare i e questo·giooo ·cOntinuo di piccoli ritegni 
e di soste porterà rovina. Noi dobbiamo muovere nd!tli­ 
mente al conquisto di tutte le libertà civili. (Bene!) Noi dob­ 
biamo ·mettere una. volta- per sempre in chiaro•e in sod<r i 
grandi principii onde si reggono e si mantengono gli Stati. 
E non obbliar nulla e penetrare francamente flilo alle con­ 
segnenze più Temote. E allora, o signori, avretno sib\trezia 
e qillete onor,;ta. · ' · 

Ma finchè non 1li tentino' 'che pioooli e snooessivi qUl!.si 
pungimenti, io dico che si fa opera vana, e che i guadagni 
piccoli e dnbbii dell'oggi scomparir,;nno al domani.· 
llla basti di ciò. Ho detto abb ... tanza a chi voglia intelì­ 

dermi, e a chi ricusi d'intendere sarebbe superftttò 'j)iù 
lungo discorso. Io voterò questa legge più per rmiel\Ziòne 
che per l'effetto. Io la voterò come arra (cosi mi•giovA ep~­ 
rareJ e principio di più valide e più efficaci Tifoi'tii!i2ib!i!.. 

••••ÌDSllTll. La parola è al eenàt<Jre Albèrfu della 
Marmora. · ... 

DBLL& llatu101u.. Prima di ehti'!lr1l In disoù~sione 
refativamente olla questione chè attuabnente ci Mè'li.pa (e 
dirò pochissime parole) io ini èredo in dovere di protestare 
sin d'dra contro una pratico già stata usata e che pfobabìl' 
menté verrà rimessa in campo dopi)· questo dibatti!ìléilto, 
ed è che ogni 'qnal volta il G<>verno inconttitln questo' re­ 
ointo una tal quale resistenza, subito alcuni giO'l'Wly,· cba 
p1tssa.no per essere da· lui jspirati, tuonano contro gli: ~fii 
serii (vocabolo ministeriale del preBJl!bolo dell'nltima'dil!­ 
soluzionej e ci rappresentano con1e volendo fa.re un•oppòsi· 
zione sistematica alle nostre istituzioni, alle liberto; 1111e 
franchigie, ecc. 
Io pretesto contro 'queste calunnie, a!J1leilo per conto mio, 

e siccome io intenderò ora di dire poche pa.role sul progetto 
di legge, che siamo per esaminare, pigliandolo pittitblito 
sullo spirito col quale venne redatto·è proposto, chè't!\l!a 
sua vera sbstanza, e siccome non inten'do' es8_era ~MM<> 
nè ritenuto·:per qn~ll~uomo··che non· sono realmeD.te;tòri& 
rni è di 'àppdg'g:iai'é · ·1 · ziilei pensieri sopra una brevissima 
dichie:razioné dì principii. 

I miei amicì sanno che io osai pronunciare e stampare 
libere parole, ed anche tenere tale linguas-gio ,con ec<Wi 
personalj'gi, . qu&ndo parole libere noli erano àncora troppo 
in uso a quel tempi: lo vennideatituito nel 1821 per Msére, 
dicevano, pa'rtitante del sistema oostitll•idliale. Così io·.sarei 
incoris0guente ·con me stessb, _se orn rinnégàeei que_gl~-·~t1*iBì 
principii per i· qnali ebbi 1l. sofl'rire, non solo nn~ de!ltitn­ 
iionè, nià ancora un~ s:P0cie d'esilio o·direlegazion&.di-<l:i~ 
auni fuori del continente e lUngi dòllll mia faihlg®l: Del 
resto, a che' proposito - combatterei Un 1istitrtzione, _ qnaiitlo 
vedo,questa isti,tuzione_ge~arpiùprofo»de e più nume~se 
radici ogni g?.orno su questéf:itio~, e quandò io s~sso .rico­ 
nosco, con Ucimini più di me competenti, che tutt'altrafol'tna. 
di· governo sarebbe ora per n<>i diffiioile, per nòn dire ùn· 
possibile? 

Eceo , signori , la dichiaraziohe ilhe inten.Mva di fal'<!, 
af'Bne di non esael·e preso per -qu6ll'uomo che non' sono. 
Vengo ora al mio argomento. · · >•' 
Vi sono delle persone che hanµo fama di bene osser~a.re, 

lò qnali credono ehe qnell•animosìtà che pur troppo vienè 
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da qualche persona maaìfestata contro il clero (animosità 
dicaì, a parer mio, è anche leggermente intinto il progetto 
di -legge ìn questione) altro' non aìa che l'elfettodi una 
reazione contro ciò che ebbe luogo negli anni scorsi. Questi 
uomini citano vari fatti, per esempio, quella guerra mossa 
da alcuni eecleeiasticì contro l'impianto degli asili infantili 
e deiricoveri di mendicità; guerra portata poi più tardi, 
c,g,n· poca prudenza, sul terreno della politica. 
Bignorì , non intendo in questo momento dare ancor io, 

come si dice, il calcio della. favola al leone morto, nè tam­ 
,poco fare il processo ai defunti: io non fo che riferire i 
pensieri di quelle persone che credono trovare in quei fatti 
l'origine di quell'animosità che oggi si traduce In alcune 
proposte ed in alcune misure che si vogliono prendere, e 
che hanno, per così dire, un'aria d'ostilità verso una certa 
classe di persone. 

Io non so se siano sul vero o sul falso quelle persone che 
. cosi ragionano, ma a me basta che un progetto di legge mi 
presenti il menomo indizio di reazione o di odiosità verso 

· ~" classe qualunque di cittadini per credermi ìn obbligo 
di rigettarlo_ se nari venissero emendate quelle parole che 
potrebbero dar luogo a questi pensieri. 
Io non entro in discorso su quello che in senso, più gene­ 

rale si dice, si fa e si scrive in odio al clero ed alla religione 
al giorno d'oggi fra noi; massime da alcuni giornali che si 
sfogano in questo genere, percbè uscirei .dalla questione, 
ml\ perm•twtomi,d\ dirvi che,tutto quello che si fa qui, si 

. dìee e si scrive oggidì in odio al clero a me non reca nessun 
atnpore , ve lo dico francamente, ed ecco la ragione : perchè 
sono cose che-ho già visto sorgere e scomparire nel breve 
corso di inia vita. 
lo sono abhaBta,nza vecchio per aver assistito alla rap­ 

p1'$senta.:ùone- di quel. cerio dramma, semiserio, semicomieo 
che fu ·rappresa:nt.ato in Torino cinquanta e più anni fa, 
sotto il tit<>lo .dì Repubblica sulx<lpina, e quantunque io 
fossi allora in· giovanile eta , ciò nondimeno io era· dotato 
di bastante intelligenza per ben imprimere nella mia mente 
lutto ciò che ebbe luogo ìn quel curioso periodo delle 
noatra storia. moderna, specialmente in odio ai preti. 

. lii ricordo così dei 'be.i discorsi filosofici e degli scritti 
~bi del cittadino Rà.nza e del cittadino Spanzotti; mi 
pare dì sssistere ancora a quelle prediche fatte all'aria 
libera o nei luoghi pubblici da un certo padre Morardo e 
da altri frati sfratati suoi simili di cui taccio · i nomi. Mi 
zìeordo di àver visto dei venerandi padri cappuccini strap­ 
pati dal ç{)l\vento del Monte e condotti in piazza Castello a 
)>all1U:e &t!Qrno alÌ'a.lbero della libertà, e cqstretti dopo a 
montare la gn&<!l,ia COU tante di sciabola. al fianco e di 
coccarda al cappuccio; quo~ eose non sì ve<\0110 più oggidì. 
H\'.> visto poi particolarmente u.n veseovo infermo. tolto dal 
suo .letto colla forza delle baionette e eoatretto d'endara a 
piedi ·per molte miglia. ad assistere, non· come ·prete,. ma 
come spettatore forzato al macello di vari suoi diocesani 
fucila.ti· a' suoi fianchi, e. finiti poi cella sciabola ai suoi 
piedi. 

$ignori, quando io pa..agono tutte quelle cose che. sì 
sono futte ìn quel tempo e che le metto a pet!-0 dì quelle 
che vediamo oggidl, allora io mi rallegro di ve<lere c4e i 
tempi sono e.ssaì cambiati. E quando riJletto che quelle 
ll!li;<lrnali ehe ho vi•i><> &llora hanno cessato presto, mì con­ 
'l'orta 'il peusiero che quelle odiosità che soorgo oggidl 
e.vranno anche breve duratà. 
Yieqn.forta poi specìa]mente il peµsa.re che gli anni ,che 

~~o, passati dal l848 e dal 1849 in qµa, abbiano corso, 

dirò -e o.sì,. in via felTa.ta., ·se non per p:oi 1 a.Imeno per ll).()}ti 
popoli, i qua.li ora ne sono lontani; -e soggiungerò che ved9 
in quasi tutta. Europa un certo buon senso gene~le ed 1,lfl 
bisogno di tranquillità, dì pace, dì tolleranza e di obblio, 
H quale certamente spero potrà anche penetral;jl qui ed 
a.vere uua. 1:1a.luta.re influen.w. in questo pa.f}Se. 

Signori, non è più il tempo in cui v'era come un muro 
della Cina tutt'attorno al nostro piccolo Stato erotto conh'O 
le idee che venivano dal di fupri; vengano puref venga~o 
pure le idee dal.dì fuori che c°'tamente al giorno d'oggi 
non perderemn10 al libero sca.n1bio di shnile 1nerca.nzia. 

Signori, io vi ho detto fra.nca.me,nte il mio modo di pen".' 
sa,r~,.e e.redo di aver provato che no-n appal:t~nga a nessun 
partito, anzi vi dico che di preferenza sarei ,selµpl'.e più 
propenso per l'autorità; e ciò è tanto vero che, quantUDque 
certamente non mi senta compreso di ammirazione per la 
rnarcia attuale del carro goverJlativo, il quale, per mio 
modo di vedere, cammina sopra ili un pendlo pericoloso·, 
con tutto ciò ìo darò sempre il mio voto favorevole aJ. Go­ 
verno qualor~ egli ci preseuti delle leggi Ul> pooo accetta. 
bili, e quando voglia ~piega.re fo~a e vigore,. ma. fçirza. e 
vigore per tutti, 
!)fa qui , o signori-, non credo che sia. Ora il caso di dare 

questo mio voto, pei:chè, secondo il mio mo4o di vedere, n1i 
pare di riconòscern neUo spirito del progetto e nef modo 
col quale è concepito .una certa. condiscendenza., per nou 
dire concessione, ·verso un partito che io credo &desso .rea~ 
zionario, eh~ cioè fa ora un~ reazione coll'in,tentO od il pfe· 
testo di combattere o di prevenire .un 1a.ltra reazione. E 
siccome le reazioni sono, a parer mio, il .più g~an -flagello 
di un paese, il più potente dissolvente di una società, cosi 
la reazione ìo la combatto e combatterò tanto che avrò fiato 
e vita, d.a qualunque lato essa apparisca e con qua.lunq,ue 
colore e sotto qualunque bandiera essa. ai presenti. . , 
Adunque, o signori, vi dico che non posso accos:t&rmi al 

progetto dì legge tal quale è redatto, perchè, a parer mio, 
è un poco intinto di re.azione. 

PllE81DE5Tlìl. Havvi un solo oratore inscritto, _il quale 
è assente, perciò 1 .. cìo ìn balla dell'onorevole relatore del­ 
l'ufficio centrale, oppure del ministro guardasigilli, dì 
prendere la parola. · 

MCLl>PH, relatore. Io sarò brevissimo e parlerò dopo. 
a.a..TT.1.zu, ministro di gru.eia e giustizia. Io ver~me:nte 

dopo gli eloquenti discorsi.,. .. 
DELLA Te-E'. Domando la parola. . , ,. 
,_ATTAZZJ, ministro di gra1i<1 e giusti1ia (Dirip!mdosi 

al senatore J)ella TQN'e). Se vuol parlare, parlj pure, io 
parlerò dopo. · · , 
l'.REMlDElll.TE. Il utlnìstro le cede la paroi.,. 
DELLA ,.. ....... J'aì entendu cìter la loì fran9aise de 

l'an x. La loi de l'an x a été faìte par Napoléon l", comme 
vous savez , mais dana quelles circonsta.nces? C'était apr~·~ 
avoir épuisé tou. les moyens po11r obtenir du Sa.int-P~re 
l'approbation des a.ctes organiques et des arlìÒles gallìoans, 
c'était apròs l'avoìr fait prisonnìer, après l'avpir Mpo,\lillé 
de ses États, et quand ìl était gardé à Fontl!>ine~leau. 
Napoléon a espére faire eéder le Pa,pe gràce ~ .ce COl\P 

de tonnerre par !eque! ìl déclara~Ja f!Uerr• ò \'Eglise, car 
0et édìt ,é.taìt une déclaratioii 'de Ìfll'!"l"" à l'Eglìse, :r.:taìs 
Napoléo,n, ce génie extraordin.aiµ, !l.uoìque s~~i a qù0l<)~e· 
e1nportement, était dou~. d'~n-~ _tare .saga.cité · qu,i ~~ssai~ 
tolLjours pour repl'll'!<lfe \~ d~u~. li l)ltendit pour Y9ir 
<Jll•I serait l'eft'0t du ç9!ll' de tonnerre, iµaìs le Pape p,~ fat 
pe.s e!frayé ;}I ~yait résisté \I~ 1!11 p,tiso11, il r~is~~ ég•le: 
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ment quand l'orage grondaii sur l'Église. Tout se boma à 
l'arreatation de deùx ou trois cardinaux que l'on accusait 
d'enteetenir sa_ rési:stanee. Nul de ceux qui faisaient partia 
dll .clergé ne fut persécuté ni on France, ni en Italìe. Napo­ 
léon, qui av.ait été le restaurateur de la religion , comprit 
qu'Il on serait devenn le destructeur. :En France le nombre 
dee catholiques était considérable, toute l'E)spagne et toute 
l'ltalie étaient catholiques i il craìgnit d'allumer un in­ 
cendie qu'il aurait été ensuite difficile d'éteindre, 
).tissi~ ilM., cbeeèbee jaeqa'en 1814, et vons verree que 

cotte lei n'a été sévèrernent appliquée eontre personne. 
Après 1814 elle est restée Iettre morte : lettre morte sous 
Louis XVIIT, lettre morte sous Charles X, lettre morte so1111 
L!>uis-Phi!ippe, qui n'était cependant pas très-favorable à 
l'J::glise. Tout ce qn'a fait Louis-Philippe ce fut, dans eer­ 
tains cas de charger _le Conseil ~·Jhtat _ de réprimander un 
évéque ~our avoir al)usé_de :;ion ppcuvoir. Le Conseil d'Éta.t 
envoyait & l'évéque une Jettre de désapprobation: l'évéque 
répondait qu'il était fàch<\ de ne pas avoir l'approbation 
d'ti'.n corps aussi respectable et a.ussi instruit que le Con­ 
Seil ù'État, mais qu'il avait agi selon sa conscience, et les 
choses en restaient là. 

Sous la République le clergé a été Pllrfaitement libre, il 
est libre aussi sous Napoléon III. La loi du mariage civil 
existe en France, Napoléon !Il a déC!aré qu'il n'entendait 
pa.s l""abroger, et cependant les évéques qui l'a.vaient blt\.mée 
pendant la R<lpublique l'ont blr.mée actuellement dans des 
1nandements qu 'on a laissé lire en cl1aire. Ils ont dit hau­ 
tem_ent que les catholiq.ues qui se ma.riaient ainsi étaient 
hors du catholicisme, excommuniés, et que s'ils mouraient 
saris avoir contr~cté le mari.a.ge religieux, c'est-à·dire en 
état de concubinage, ils De pourraient pas recevoir l1abso­ 
lutioii; :Ò:i étre enteriés eri teITe sacrée. Voilà une loi de 
l''État _; les eveq.ues_ ne bla.1nent pa.s la loi, mais ils ensei­ 
gnant. aux catholiques comment il faut se conduire; c'est 
un fait qui 's'est passé dans une grande nation. 

Voìci ma.intellant un autre fait qui s'est passé en Angle­ 
terre. 
Les Irla.nda.is, après l'émancipation des catholiques, so 

plaigna.ient de ce qu'il n'y ~vait pas en Angleterre Un éta­ 
bliSsement où leurs enfants pussent aller faire leur éduca­ 
tion,. parce qu'il n'y avai~ qne des colléges pfC?~esta.Il~ ce 
qui obligeait le~ Irlandais' à envoyer lenrs 13nfa..nts dans 
les pays étrangers. '.M. I'eel accueillìt cette oliservation et 
fil voter ,Pluaieurs miÌlions pour établir un college qui fut 
piacé sous la surveillatiM de l'épiscopat catholique irlan­ 
ùais qui avait le droit de surveiller l'enseignement, et 
lorsqu'il voyait qu'un professeur manquait à. ses devoirs, 
il le suspendait et en informaìt le ministre compétent afin 
qu'i] elit à, pourvoir au rempJacement de Ce professeur. 
C..fa aV9.it rllmpli d'une grande joie le oreur des Irlandais i 
.nìais quelo:iue 1'emps après M. Peel écrivit aux éveques 
cathòliqu.S irlandaìs que, pnisque !es catho!iqJ1es avaient 
le droit d'aller dans !es colléges protestants, il lui parais­ 
sait qn'un coJlége catholique, étant institué ·aux frais du 
Gouvernem.ent, on ne po'uva.it pai en exclnre les enfants 
protbstants. Il est probable, ajoutait-il, qu'il n'y a pas 
d"a.i:igl~_s qui consentiront à se rendre en Irla.nde, ca.r nous 
posflédon~ un nombre considérable de (l{)lléges en Angle­ 
terre: tout•·. redui111 donc à quelques p~otestants irlandais. 

Vette opìnlòn du ministre di~.isa l'épÌÒ-0\IPat: le.s uns pen­ 
•aient. que, puisq?•):•s évè<jnl.s clit~o]_i~ùes con,servaien~ 
lo dtoit de surve1llllll<l9; il I\')>' av11~t. nen à r.ramru:e; les 
•utres disàient que le mélange tf'enfants catholiques aveé 
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des enfants pro~stantS devait peu à peu amener une indir­ 
férenc<! "!ligieuse qui est peJI. nuisìble au protestantiame, 
puisque chaque protestant arrange sa religion crumne "" 
oonscience le lui suggère, mais da.ngereuse pour l• o&tho­ 
licisme qui possède des doglll•• invariables. Les ~v.tlqn11• 
ne pouvant s'entemh'e, ont écrit.à 1!{. Peel qu'ils s'étaìent 
adressés au Saint-Père et qu'ilB s'en rapporteraien$ à ••a 
décision suereme. M. Peel n'a~ssa aux év~ques !'llQÌU> 
reproche; ils négocièrent pendant longtemps avec le Pape, 
cnfin au \>out de 7 ou S. mois le l'ape décida q ue la pro­ 
miscuité de.s deux 1·eligions dans le méme collége, dallB le 
mOn1e ceutre d'éducation était nuisible au ca.tholioiame. 
Lea .évéques direut que le Saint-Pòre avait décidé la 

question: pas le pl)IS pe$it reproch0;. et comme le Gou­ 
vernement. a:vait fait des saoritlces· pour eux, ils ont dit 
qu'ils ne demandaient riell eì qu'i!s allaient essayer de 
fonder pàr eux-mémes une Université exclusiveinentea.tho­ 
!ique. Cette Université ils l'ont fondée à. l)ublin ; elle est 
ouverte. , . . ,.·· .' , 
Y oilà, MM., un grand exemple : dane un pays pr<ltftÌ!tànt 

on reconnalt quo l'évoque a le droit d1vacourir au ~int­ 
Père et de modeler sa conduit;, d'ap1·ès la i!irectioµ du 
vénérable Chef de la Catho!icité. En France l'épiseopat est 
libre; je pour1·ais vous conununiqnel' lee. ~aiui11me~~ aux:­ 
quels tout-à-theureje faisais all~io;n., vous vetriez que let:i 
paroles que j'ai rapportées sont textuelles. ):,a loi civile du 
marìage en France a. 60 ans d~exi.stence, elle est donc pro-· 
mulguée et <le plus maintenue par le Gouvernem~nt 1Wtuel; 
ce pendant, comme elle bleaae la religi<>u cath<>lique, les 
éveques.ont le droit d'ordonner aux fidò!°" d9 ne p1111 pr~-. 
fiter de l'autorisation que donne la Joi à tous !es. citQy"'1•· 
J e ne sa.is si MM. les ministres se déciderq11t à. iµii~el'. 

l'Angleterre et lo .France, ou si malhenreusement i!s pré.­ 
férn1·ont imiter le DucliO de Bad0ll, où. dernièreI11ent "" a 
incarcéré un archevéque : ÙRI,1.8 ce ce.sj'exhol1e1&ie les ma­ 
gistrats dc mon pays à imiter !es magistrats du Duché da 
Baden qui, quoique protestants en majorité, ont trouvé 
qu'il était juste que l'év<lque reU1plit .les devoir~ de !>0!1 
ministère sac. '. é, et l'ont fait jll•ttre en lii>•. rté en .lui r~lo\· 
tuant tous !es biens qui lui "apPllrtemùent. o•est 1\ll· tl\4, 
chacun peut facilement le vérifier. . . . 

çeLUJI. Finpi;a,, d1> quanto 111i pare, nella <liscusaione 
che ebbe luogo ieri e quest'oggi non si è fatto p]jllto cenno 
dell'opinione della minoranza dell'ufficio centrale; domando 
o.Jl'onorevole Consesso la libertà. di esprimerla. 
Io desider<> di dare alcune spieg1>zloni ria\Ulrdo ·a.11;opi• 

nione della. lninorlj.llza, e non dirò. l);nghe JllllOle, perché 
alla mia grave età non sono più !'tw !Id una. j'&oile impro-v­ 
visazione, ti non scrivo perchè non potrei. neppur leggere: . 

Ave1;e letto, o •ignori, nella relai1ione che .i& miuqrllll.a 
ade11.va al progetto del lllinìslel'0 aire& aU'arti,colo 2".. ''Ì<° 
Quest'articolo 2•, a mio avvi&>, fOl.'llla tutta I~. l•l!R"· • 

basta alle 'ledute. del Miuister<>. ES8<1. fu. adottato anche da 
me colla parola censura, largbeggil!"!<)!l CoSl P!'E qn~nto fu 
possibile a tale riguardo. Io per Ili• !»tendo che la censura 
vuol dire biasimo, benchò abbia da molti orato11 udito 
esprime1·e un avviso contra.rio. ~i rivolsero ~ssi a diziqnarì 
pe1· · ~teµ&re che cet,u1ùra. non vuol ~ir. ):;i~asi~o, .ma. P~!. :W6 
il miglior dizioµa.rio è il dizionario legale,. ossi!'Je dil!cus­ 
sioÌU .che ai l'ànno al Parlaniento; ed io ricordo t•be in altr0 

i recinto ai Il dicbiaraw espressamente ed esplicitamente ei.6 

I 
ceusura _voleva dir biasimo. 
~ MI'.B-pi)oggierei ancòra, 8e·fosae necessario,. ~Ila .. ~~~· 

t relativa all'ina.movibi1ità dei giudicì, ove la p.'\ro~R cen~ra 

211 f, 



-290- 

SENATO DEL "REGNO - SESSIONE DEL 1853-54 

è pe1::J.a. disciplinare, e questa pena significa biasimo; dunqu~ 
·11idea.della minoranza era un'idea di eoneiliasione, e mi 
spiego: essa ha aderito all'articolo 2• del progetto ministe­ 
riale perchè, come io diceva, quest'articolo forma I' intiers 
legge. A questa legge, signori, aderl in primo luogo parehè 
era. mossa. dal desiderio di arrendevolezza , di fare cioè, per 
quanto è possibile, che resti l'accordo fra i poteri dello 
Stato; in secondo luogo essa ha veduto in questo progetto 
un'idea di mitezza· eziandio favorevole ai ministri dei culti, 
perèhè, ritenete, o signori, l'articolo 200 del Codice penale 
che finora si applicava (e forse male) ai detti ministri costi­ 
tuiva un crimine, perché i delitti o reati preveduti da quel­ 
l'artìcolo sono puniti colla. reclusione e relegazione. 

Il progetto invece che vi è ora presentato coll'articolo 2'" 
qualifica i detti reati quale contravvenzione correzionale, 
ovvero semplici delitti, e, secondo me, avvedutamente, per­ 
chè per un ministro del culto basterà una qualunque pena 
eziandio mite. 

Dunque la minoranza è pertììa da questo principio, che 
bisognava cioè adottare quest'articolo di legge; e adottan­ 
dolo cosa ha ella fatt<>? Ra adottato peecisamsnta la legge 
<li Napoleone del 1810. Quest'articolo, se mi fosse lecito 
richiamare i tempi andati, fu da me fatto eseguire durante 
tutto il Governo di Napoleone I, e non vi ftt il menomo 
richiamo ; dirò anzi che non ò a mia -rìcordenza che vi aia 
t1tata. contravvenzione veruna, perchè il clero vedeva le 
traccie, le norme che doveva tenere a tale riguardo ; si ese­ 
guin e vi si uniformava senza difficoltà. 

Dunque quest'articolo è la copia del Codice francese, e 
non può sollevare verun richiamo dal canto del clero e 
neppure dall'autorità superiore ecclesiastica. 
E tanto è vero, o· signori, che esso non solo si osserva 

ancora. attualmente nel regno di Francia, ma fu adottato 
nel regno belgico ed anche nel regno di Napoli; e voi sapete, 
o signori , .. che il regno belgico e il regno di Napoli hanno 
le stesse relazioni che abbiamo noi colla Santa Sede, epper­ 
ciò non vi pnò esser pericolo nell'adottarlo. 
Ma, o signori, quando la minoranza aderiva a quest'ar­ 

ticolo che, come dissi, e giova il ripeterlo, forma tutta la 
legge, credeva. esse. che la sua. arrendevclezza fosse asse- 

· "Cm.data dal Ministero1 ed in conseguenza è stata d'accordo 
colla maggioranza per alcune modificazioni. 

Ora. queste· modificazioni sono contrastate, ed io non so 
vedere ragione di siffatti contrasti. Dell'articolo 1 •, che è 
il più importante, e che fu inteso in varie maniere, ciò che 
forma il maggior contrasto ne è l'alinea. 

.A. mio parere quest'allnea non era punto necessario, 
perchè, come .ho11110 detto già- molti oratori, i culti prote­ 
stanti , il cUlto nldese, l'israelitico non soll'rirono la me­ 
-noma molestia pel loro eaereìzìo. Ma tuttavia l'ufficio een­ 
trale ba creduto di togliere la parolli".P"blilico, e per questa 
niodifìcazione ai sono elevate molte questioni, Per me non 
so vederne il caso: è lnngi da me ogni pensiero che il Mini­ 
stero voglia allargare le concessioni di questi culti; ma è 
fuori di dubbio che questa parola pubblico fa un'assai eat­ 
iiva itnpressione, e quindi non aderirei a questa inserzione 
nella legge. 
Vi ho tj,cordato, o signori, e vi richiamo ad una legge 

antica. che mi permetterò citarvi. Per la parola pubblico 
lseroiZio s 'intende esercizio pubblico dei culti ; noi abbiamo 
di. Francia l'articolo 411 della legge del 18 germile anno x 
In cui è detto che dove sono i tempii consacrati ad altri 
eulti, il culto cattolico non deve più sortire dal recinto 
ilMlinato al ano esereizio. 

Io non accolgo questo timore, ma non è men vero .che tal 
timore invase molte coscienza anche timora.te; quindi io vi 

. esorto a rispettarle e togliere questa inutile parola, 
La seconda modificazione, nella quale fummo pure d'ac­ 

cordo colla maggioranza, riflette l'articolo 5, il quale tutti 
convengono che racchiude I'appreezemento di circostanze 
cosi dette attenuanti. Ed è principio legale incontrastabile 
che l'apprezzamento di siffatte circostanze deve rimettersi 
onninamente al criterio de' giudici. , 

Dunque perchè aggiungere alla legge questo nuovo arti- . 
colo? Perchè sconvolgere il sistema. che è solamente rìser­ 
vato ai giudici del fa.tto? Mi pareva. che l'arrendevolezza 
nostra avrebbe dovuto essere consentita anche dal sign.01· 
ministro. Dirò di più: questo articolo non esiste in ve~n 
Codice, e non posso render1ni ragione che siasi per tal mOdo 
voluto esasperare la legge. 
Infine v•era la terza modificazione: non si voleva !'arti· 

colo della berlina. Ma, signorit il Ministero stesso conviene 
che quest'articolo è fuori di luogo: mettere l'abolizione 
della berlina accanto ai ministri del culto I (81J1<Sruione, 
1·umori dive1·si) · 

Permettetemi , o signo1i , che vi· elica candidamente CiO 
che penso, la berlina è un'esemplarità. Noi altri vecchi stu~ 
diavamo nel famoso Hecoaria che le pene debbono essere 
ese1nplari, non eccessivamente afflittive, ma esemplari. Ma 
da alcuni anni non si parla più che di sistemi umanitari; 
volete sapere, o signori, cosa. ha prodotto questo s,istema 
umanitario? Leggete l'elenco con cui termina il rapporto 
del nostro relatore su quest•articolo. I reati si moltiplicano 
ogni giorno, e la mitezza delle pene cosa fa? Vçii altri 
vedete, e mi duole il dirlo, sentenze dove vi sono quindici 
o venti grassazioni, le quali sono disgraziatamente :freM 
quentissime in questo paese. Ebbene come si puni11-cono? 
Coi lavori forza.ti e qualche volta con dieci a·nni di reclu­ 
sione, perchè non vi si scorgono tutti gli estremi del cri· 
mine aggiunto alla grassazione, e non si trova il .crimine, 
malgrado che la grassazione sia sempre premeditata., ma 
perchè la guarigione delle inferte ferite non eccede il ter­ 
mine stabilito e non.costituisce crimine. Ed ecco a cosa ci 
~on.duce codesta. mitezza.. E poi si sopprime addirittm·a , la. 
berlina ! e veggo anoora molti decreti reali per cui questa 
berlina non si deve più eseguire: si fa la grazia e tutto è 
finito. Io ho comìnciato la. mia carriera sotto il Governo di 
Napoleone, che mi glorio di aver servito fedelmente, come 
ho servito anche fedelmente il magminimo Carlo Alberto, e 
come servo anche fedelmente il Governo attuale i ma è il 
modo di farla eseguire, la berlina, che modilìcava gli effetti 
di quell'eaempla.rità sotto i vari Governi. Non si deve far 
pa88eggiare il delinquente lungo la ~ada, a chieder l'ele­ 
mosina. Neltempo del Governo francese i condannati ,; 
esponevano in pubbHco; e sapete come ai f001l a. toglierla 
questa berHna? Si procedette gradate,ntente: ·dapprima •r• 
dura.tiva per ore sei, quindi per nìinor numer,o. di.Qre, e 
finalmente per un'ora. , · 
Il nostro relat<>re ha dett<> benissimo cho. questa 1.,. va 

corretta, va coordinata col nostro Codice penale, ma che 
,non bisogna sopprimere la berlina d'un· colpo, e tanto meno 
inopportunàmente in questa legge. · · 
Io quindi mi riassumo. La mino1~tà aveva DA;lerito .al 

progetto di legge che doveva SQddisfare il Goyerno, soddi­ 
sfare il clero e l'autorità superiore. Il Governo non;yuol 
accettare le modifi~~ni i dunque, _non accettand_~l- esse, 
io, obbedendo oJ.1~ v(M)e della.mia c03eienza, voto il rigetto 
della legge, ,. 
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B&TTAZllSI, ministro di graeia e giustizia. Degli onore­ 
voli oratori che parlarono contro il progetto due soltanto 
ha.uno discorso nel senso di rigettare intieramente la base 
d~J progetto stesso e di non ammetterne parte alcuna. Uno 
di essi, l'onorevole preopinente , ha insistito nel senso di 
farammettere le modificazioni proposte dall'ufficio centrale. 
lo risponderò ai due primi ed all'ultimo. 
L'onorevole maresciallo a. cui si aggiunse il generale La 

J.Jarmora respingono il progetto, in quanto che con esso si 
lllrebbe una legge inducente discordia, piena di fatali con­ 
seguenze. 
. L'onorè;,ole maresciallo particolarmente ha detto che oc 
Il progetto di legge fosse semplicemente diretto a contenere 
i ministri del culto, i quali dal pergamo p!!1'1"81leio contro 
lo Statuto, egli forse vi si accomoderebbe, ma. soggiunse di 
non poter ammettere questo progetto perchè con esso s'ìn­ 
t~nde a.nche d' infliggere una pena contro gli ecelesiustici 
che parlassero contro le leggi dello Stato. Egli disse: le 
leggi formate dai tre poteri possono contenere alcun che 
di. contrario alla giustizia ed alla religione; ora. è dovere 
deg)i ecclesiastici di biasimate quelle leggi le quali con­ 
tengano alcuna disposizione meno giusta o meno conforme 
ai principii religiosi. Vorrete dunque, egli conchiuse, punire 
gli ecclesiastici che biasimassero leggi involgenti principii 
irreligiosi? Questo è stato il primo argomento sul quale 
fondò la. sua proposizione; ma io. osserverò all'onorevole 
mare sciallo non essere per alcun modo presumi bile che i 
poteri dello Stato vogliano far leggi contrarie alla giustizia 
o che contengano qualche disposizione meno conforme ai 
prineipii religiosi; e non credo che l'onorevole maresciallo 
•timi tal cosa probabile. 

Ad ogni modo poi il legislatore non può suppone che ciò 
sia. per avvenire i egli diffittti non può ammettere la possi­ 
bilità di una legge la quale sia ingiusta, la quale sia irre­ 
ligiosa. Ma dico di più: supposto anche che tal cosa potesse 
avvenire, ciò che a niun patto si può ammettere, l'onore­ 
'Vole maresciallo vorrebbe egli lasciarne giudici gli eccle­ 
siastici, i ministri dei culti? Vorrebbe egli lasciare in loro 
facoltà, e quando si trovano nell'eaerciaio delle loro fun­ 
zioni, il dichiarare una legge ingiusta, irreligiosa? 
Io prego l'onorevole maresciallo di por mente alle con­ 

seguenze che ne deriverebbero se gli ecclesiastici avessero 
questa facoltà di dichiarare una legge giruta od ìngiasta, 
religiosa o non religiosa; egli ben vede che per quanto una 
legge fosse giusta, ·per quanto -ella fosse conaentanea ai 

. prineipii della. religione, qualora ella non fosse conferme 
agl'interessi di alcuni dei ministri del culto, questi potreb­ 
bero sempre censurarla come ingiusta, Carne irreligiosa; e 
quindi ne verrebbe che il potere legislativo, il potere civile 
andrebbe sottomesso ad un semplice ministro do! culto. Se 
ciò aia comportabìle in una. società bene ordinàta, io ne 
lascio giudice il Senato. 

Soggiuageva l'onorevole maresciallo che, togliendosi. ai 
min~tri del culto la facoltà di censurare una legge, si ver­ 
rebbe a rompere il vincolo che deve esistere tra il supe­ 
riore e l'inferiore, si porrebbe in questione l'autorità del 
Sommo Pontefice, perché, ove il Sa.nto Padre considerasse 
una legge meno giusta, una legge meno religiosa, ed in .. 
giungesse ai ministri del culto di dichiararla tale, le nostre 
leggi sarebbero per questo verso soggette all'autorità, al 
giudizio del Sommo Pontefice, 

. Io credo certamellte éhe l'~ntorità del Sommo PonteJìce 
rispetto ai ministri -d<il. culto sia. assolnt& per ciò che ha 
tratte al1". religione od in tutto che appartenga alla dot- 

trina della Chiesa, ma non credo che tale autorità sì estenda 
sopra le l~ emanate dal potere civile; non sì può am• 
mettere nel Sommo Pontefice co.testa auto1·ità di far censu­ 
rare le leggi dello Stato, a meno ohe l'onorevole. maresoiallo 
voglia riconoscere che il potere civile, il potere dello S~ato 
sia dipendente dalla Santa Sede; ma io non posso c~edere 
che egli sia per sost<mere cosiffa~to,principio. 

Disse pure che aa.1·ebbe lo Eitesso,.ohe rompere le relazioni 
che debbono esistere tra i fedeli od i loro pastori, perchè •• 

· i pastori delle anime non potessero dar consiglio, non po­ 
tessero d~signare le leggi da osseJ.-varsi e quali non· sì 
dovrebbero osaervttre, - i fedeli sa.tebbè-ro cos\ priva.ti ,del 
consiglio_ dei loro pastori. Ma io riWngo che le relaiioni da. 
mantenersi tra i ,fed~li ed l pastori. delle anime non siano 
relazioni tali che debbano implicarsi nelle attribuzioni del 
potera civile, ma limitarsi a ciò che riguardl\ i precetti 
religiosi. · 

E pertanto quando non !il vieta ai pastori delle onime il 
pre1.ieare sulla l'eligione,_ ma -solamente s'interdice lpro - il 
predicare contro alle leggi civili, .•ilo Statuto ed alli>. isti­ 
tuzioni dello Stato, certa.mente non si viene a rOlltpel'& · 
alcuno di quei rapporti che devono necessa~ia.mente, eai­ 
stere e che esistono tra i pastol'i ed i fedeli. 

Vede quindi l'onorevole maresciallo che i suoi argomenti 
non valgono ad infievolire il progetto di legge presentato 
dal Governo. 
Egli dice ancora che la legge non potrebbe giammi.i 

essere eseguita, e che quantunque nel Codice di Napoleone 
si contenga una identica disposizione, tuttavia il fatto Il 
che neanco nell'impero di Francia viene _oggidì eseguita, 
adducendo ad esempio alctmi 1nandatì, alcune pastora.li di 
vescovi, nelle quali si dichiarano esclusi dal gr~1nbo della 
Chiesa cattolica. coloro i quali nel contran·e matrù;nonio 
non osservino la legge ecclesia1:1tica. 

Ma io credo che ìl Codice penale sia ancora i:n. esecuzione 
nell'impero francese; e credo ugualmente che se qualche 
ministro del culto si permettesse colà.· di censurare, od 
anche di criticare non solo qulllche legge, ma qualche sem­ 
plice atto dell'autorità governativa, egli senza fallo non 
andrebbe esente dalle pene che quel Codice sancisce.. , ... 
Nè punto mi muove l'esempio che adduceva l'onQr~vQl• 

maresciallo, perchè se un ministro del culto, parll!JldO .della 
18gp.aul matrimoÌlioche trova.si jn vigore in FrQ..Doìa, si 
Jimità a dire che coloro i qllali contraggono matrimonio 
senza uniformarsi'ai precetti della Chiesa sono per ciò solo 
considerati come esolusi dal grembo della Chie~a cattolica, 
il ministro del culto, io dico, trovasi, coo\ operando, nel 
giusto eseroìzio del suo diritto i egli infatti non censu~ la 
legge civile, non rivolge un biasimo oontro .alle istituzioni 
del paese, ma dichiara semplicemente che colui il quale 
contrae ma.trim.onio, se iutende conservarsi cattollc<>, de'Ì'e 
anche sottoporsi ai preoetti della Chie~ .cattolica; co•I egli 
si trova perfettamente ed aasolutalll6nte nell'esercizio del · 
suo diritto e dicasi pure del suo dovere. 

Ciò posto, io ripeto che la dispi\éi•io,nedi questo progetto 
·di legge per nulla altera nè le rel11zioni'clie devono esistern 
tra i fedeli ed i pastori delle anime, nll deroga per nulla a 
quell'autorità. che, ne' gittsti suoi confini,. possono e deb~ 
bono i ministri del culto esercitare. 

Rivolgerò ora una parola ali' Qnp1·dvole senatore La 
M&rm0ra • 
Egli disse che respingeva 'l nesto progetto non per altro 

motivo, salvo perchè lo considerava quale un progetto di 
reazione, e che non era per an1u1ettere una 1·èa.zione qtta .. 
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unque, nemmeno contro un'altra reasiona Questo parmi 
che fosse il suo· pensiero e che tali fossero le sue parole. 

:Egli dunque animette una reazione, egli riconosce che 
fra. i - lllinistri ·del culto ve ne sie no alcuni i q ueli vor­ 
rebbero ..... 

DlllLIL.a •AB•.,•••· Domando la parola. 
.. T'l'.t.W.ZI, ministro di graeir1 e giustiBili ..... vorrebbero 

distrurre le. leggi e· le istituzioni dello Stato; e tuttavia 
considera come affetti da..reaiione anche coloro che inten­ 
dono eolo ad impedire che tal ecea si avveri. 

Ma Sè olè fosse, eg1i;"bei1 lungi dal fare un appunto, ver­ 
rebbe a giustificare il fittto del Governo: io però non vado 
sino a. quèeto segno. 

Io non sosterrò che vi sia o non vi sia azione o reazione, 
dirò solo che esiste nel Codice penale una laouna , la quale 
vuol essere riempiuta. 
È egli vero o no che quando un ministro del culto, dimen­ 

tico dell'ufficio suo ed abusando le funzioni che esercita, 
abusande la. protezione che la legge gli accorda, censura 
dal pergamo le leggi e le istitusicni dello Stato, è colpevole? 
. E egli vero o no che questo ministro del culto dev'essere 
oontenU:to entro i.confini del suo dovere? 

Ninno certamente vorrà contendermi queste verità. 
M\ il Codice penale non provvede; dunque è forza che 

vi provveda una legge apposita. 
Sopra questo terreno il signor senatore La Ma.r1nora non 

r11Jtrà certamente combattere il 1)rogetto del Ministero. 
Nulla. _dirò per ciò che riguarda a' giornali onde si duole, 

benes respingo in modo assoluto la taccia che vuol dare al 
Governo che giornali ispirati dal Ministero parlino contro 
;i. uomini che - siedono in questo recinto: lo nego assolu­ 
f amente. 
Io nego eseclutamente oosift'attti supposizione, e - spero 

che il generale La Ma.l'mora non potrà. certamente addurre 
alcun fatto in contrario. 
I giol·D.ali sono liberi affatto di parlare come vogliono, 

11101 io non approvo certamente, ansi disapprovo che si cen­ 
auri sia chi vota in un senso, sia chi vota in senso diverso. 
Non bavvi giornale che sia nè ispirato, nè dipendente dal 
Ministero; e se fosse il caso di dolersi delle censure· dei 
giornali, certo è che gli uomini sedenti in questo banco 
aVrebbetO di che dolersi, e con più di ragione, di certi gior­ 
nali che sono creduti agli stipendi 'di un certo partito. 
Ma io non me ne euro, e credo che l'interesse dello Stato 
riehiegga. di- lasciar che i giornali dicano quel che vogliono. 

Vengo ora. all'onorevole signor senatore Coller. 
.Mi duole che egli, dopo di a.ve1;e così vivamente soste­ 

nuto nel seno dell'ufficio centrale il progetto quale erasì 
proposto dal )ijniatero, abbandonato ora il Ministero, si 
unisca olla parte 'dell'ùffiei<> che vuole modificare il pro- 
getto. · , · 

Egli ha detto che si accostava a questa parte solo perehà 
il Mi.nis~ro non si er& mostrato arrendevole ~cettando le 
modificazioni dell'uffìeie centrale. Nella tornata di ieri per 
me si dichiara va. il rìnereseìmento -- dì non poter accettare 
tali modificazioni; si dichi.a?ava che se a.vessi creduto che 
tali modificazioni av~ssero - migliorata la natura del pro· 
getto, di buon grado mi sarei adagiato ad accettarle per 
corrispondere a. quell'arrendevolezza ed a quei sentimenti 
di moderasione e conciliazione da cui mostravasi ispirato 
il progetto dell'.ufllci(, centrale. Ma non panni in verità che 
se U Ministero non crede sia il caso di accettore le dette 
mottiflcazioni, il senatore Coller abbia per ciò solo a mutare 
sen~ma e - debba aceostlirsi alle modificazioni a· cui era. 

egli primo opponomte quando esse modificazioni disc~te­ 
vansi in seno dell'ufficio. oontraJ.e. Ma., oomunque· s-ia al elò1. 
dirò alcuna cosa in rispoStB a.Ile sue osservazioni. · 
Egli ha dìchìarato di non voler accettare la parola J11ib· 

b!ico rispetto ai culti .tollerati, quasi che tal par<>la la.sci 
credere che i culti tollerati abbiano diritto ad avere un 
culto pubblico. Ma io rispando appunto perchè, a mio ,,.v­ 
viso, è incontestabile che i culti tollerati hanno diritto -- 8.d 
un esercizio pubblico non si deve togliere la deÌta parola 
dall'articolo l" del progetto ministeriale. 

Ho già dichiarato nella tornata di ieri che il Ministero 
non intendeva con questo progetto di '\i"arlare la oondizione 
dei culti tollerati. 

Se il Ministero avesse inteso di_alterare tale colidizione, 
avrebbe dovuto farlo francamente; ed io piglio quest'occa· 
sione per rispondere al signor senatore __ Sclopis che se .il 
Ministero intendesse realmente d'introdurre una varia­ 
odone, una modificazione, avrebbe la franchei;za. ed il co• 
rn.ggio necesse.rio a proj?orla.. 

Ma egli non la propone, e propone invece questa fotIJl.ola 
perché non la reputa un'alterazione dello stato. delle cosa, 
ma perchè esprime prooisunente la oondizi<me attuale>dei 
cuit.i tollerati in questi StM.i. · · 
La pubbliiiità i<>~ che appartenga di diritto ai cu!(i 

tollerati, perChè, ·ammessa la t'ollerani.a. di un c\llt.o, ne 
conseguita di necessità. il dirit.to di poterlo esercitare- non 
solo internamente, ma esternamente a.ncom.. ·E se un culto 
può eHercitarsi esternamente, forza è che 6ia anche pub­ 
blico. D'altronde, come fu avvertito, i culti tollerati ven­ 
gono ese!'citati pubblicamente non solo dall'anno 1848, rua 
ben anco da tempo anteriore. ,. 
Ora io do1nan~o: se tale era· già la condizione dei culti 

tollerati, qual ragione vi pnò essere perchè non debba far· 
sene cenno in questa legge? Dh·ò ancora che q_uando .si. 
volesse li1uititre Ja disposizione della legge e..ll'eaercizio dei 
culti tollerati in certi looali a ciò destinati, si darebbe in 
certa guisa a credere che fuori di detti loca.li l'esercizio del 
culto non debba essere pubblico. • 
Poichè l'alinea. si riferisce semplicemente alle (lisposi .. 

zioni degli articoli 164 e 165 del Codice penale, verrebbe 
quindi a dirai che per tutto ciò che non ba trattO alle dispo­ 
sb:ioni contenute in questi articoli l'et)eI"Ciiin del eulto aia 
assol11ta1nente immune e libero da qualsiasi disposizione 
legislativa: il che non è. 

Vengo all'a.rlicolo 5' del progetto. 
L'onorevole senatore Coller dichiarò che non poteva. ac· 

cottare quest'articolo perchè non lo trovava scritto nel 
Codice penale fr4ncese ; ma io rispondo che nnn tutto ciò 
che sta scritto p non scritto nel Codice .pÌulBle franoese 
dobbiamo noi ammetterlo o rigettarlo. 
L'onoièvole senatore Coller sa meglio di me che cosa. 

contenga il Codice penale fraJ1cese. Esso contiene un divieto 
assoluto di corrispondenza. fra gli ooclesia.stici clie: si tr<r 
vano all'interno e quelli che si trovàno fuori d6Wiìapero 
francese. Havvi in quel Codice una disposizione· preciSa, 
proibitiva. di siffatte corrispondenze sotto la. cori:uninazhtne 
di gravi e gravissime pene. 

Ora questa disposizione . non fu introdotta nel progetto 
sottoposto a.I Senato; ma era però necessario di supplire ad 
una làcuna; e cosl mentre io credetti conveniente ed·op­ 
portuno di tralasciare quel divieto, pensa.i a riempiore la 
lacuna. E se della neoossitll di rl"mpirla.i<> 0111 già persuaso, 
lo sono ora maggionnellte dopo il discorso dell'onorevole 
senatore · Sclopis., petnhè, secondo le· sue. osserva.iijoni, lo 
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scopo della soppressione di quest'articolo sarebbe di sot­ 
tratte a qualsiasi azione penale quel ministro def t1jlto che 
"11.egàsse a sua giustificazione, a sua discolpa un ordine del 
suo superiore_. · 
Ora il Senato vede quale sarebbe l'effetto di questa 

disposizione: l'effetto sarebbe che la legge si renderebbe 
assolutamente inutile, Del rimanente io non mi fermerò di 
più sopra quest'argomento, perchè colla risposta che· diede 
hell'eloquentissimo suo discorso della tornata di ieri il 
senatore Siccardi fu ampiamente dimostrato come non solo 
per la retta esecuzione della. legge, ma ben anche nell'inte­ 
resse, bene inteso, dello stesso clero, al fine di togliere di 
mezzo certe. rivelazioni che potrebbero succedei-e nel corso 
dei procedimenti, è del tutto opportuno e eonveniente che 
questa dìaposisione del progetto Sia' conse:tVata.. 
Dirò infine una parola re}!'tìvamente all'abcliaìone della 

berlina. rr senatore Coller si mostrò quasi meravigliato perchè 
aecento ·a.i ministri del culto siasi parlato della berlina, 
quasi fosse uno scherno che si volesse fare agli ecclesia- 
1.11tici; ma io osservo prima di tutto al senatore Coller che 
nel progetto non si parla soltanto delle pene <la ìnfliggersi 
ai ministri del culto, parlasi ben anche delle modificazioni 
delle p6J1e portate dagli articoli 164 e 165 del Codice. Oltre 
di ciò ho già dichiarato qual· fosse il motivo dal quale fui 
indotto ad introdurre esso articolo nell'attuale progetto di 
legge: io ve l'ho inserito perché erii già stato approvato 
separatamente da una parte del Parlamento; e dal momento 
che si voleva presentare un progetto di legge sopra alcune 
modificazioni al Codice penale, mi parve che fosse un atto 
di conveniente deferenza lo includervi la medesima dispo­ 
sizione. 

Ma in verità io· non veggo come possa trovarsi alcun 
disdoro pel clero in un progetto <li legge che parla dei 
ministri del culto e contiene anche un articolo il quale non 
istituisoo la berlina, ma ne reca l'abolizione. 

L'onorevole ·s"enatore Coller dolevasi. che i reati vanno 
moltiplicando, che le carceri sono continuamente ingombre, 
e diceva. perciò che, invece di diminuire le pene, sarebbe il 
caso di aggravarle. 
Risponderò a mia volta all'onorevole senatore Coller che 

questi reati si commisero mentre la pena della berlina era 
in vigore. Si persuada l'onorevole senatore Coller che non 
la. gravesse della - pena può contenere i colpe-voli, no.n la 
maggiore asprezza-della pò.ìiìzìone, ma sibbene quella. pu­ 
nizione che' sia corrispéndente e 'proporaionata ai reati, 
servati i debiti riguardi ai costumi ed alla pubblica opì­ 
nione, quella punizione che venga irreparabìlments e pron­ 
tamente applicata, 

Or dunque, quand'anche fosse abolita questa pena, che 
èuna pena semplìeemente accessoria, come ho già aecen­ 
na.to,io credo per certo che il numero dei reati non sarebbe 
per aumentarsi, e che perciò dall'abolizione non siano per 
nascere hiOon'fenienti. 

Giovami ripeterlo ancora una volta: io ritengo che real­ 
mente sia più Conforme ai costumi ed ai tempi che questa. 
abolizione si faccia, ma sarebbe pure un inconveniente che 
per ciò. solo che si volesse differirla la legge non potesse 
ottenere in questa· circostanza. la. definitiva approvazione 
del Senato; io prego adunque il Senato a voler senz'altro 
approvare 'tutta la legge. 

PBlldD!I"'"'· La· parola $ al senatore Alberto La 
Mannora. · 
ltl!LL• 11.&B.•oìaì&. Ho chiesta lai parola unicamente 

por <lire cl\e il ~or ministro wle\),do andar s()pra le 
pa.role che io hQ profir)te, mi feoo dixe che io pi>.r1av o di 
unà rea~one che OOJl.lbatte un'altra reazione, e da ciò egli 
ne arguisce che io l\mnietto 1•esi~·ia. di una reu.'.l.ÌQne. lo 
non ho scritto nient.e 1>ffat!<> il mio discorso, ma· si(lCOme 
queste parole erano le più gravi che io intendeva di pro­ 
nunzia.re, il ca.so volle che le trovi. scritte in un· pioo~o 
pezw di carta che ho qui a,vanti, e che ave•o verg&~ l"K'hi 
istanti prima che mi venisse concessa la, p.arola ; es~ sono 

. ques\~: parhmdo d'un partito, dico, un p;;rtito che fl\. la 
reazione sotto ìJ pretesto o l' inten<litnellto di oomoottere o 
di prev~nire una rea'l.ione, io non parlo e-be esista.una.·rea.­ 
zìone, lo ripeto, io parlo solamente di un p&l'tito cho fa la 
rea.~ione nello inten.dllnento 1:li. ooinbattere .o prevenirne 
un~a.Itra; _del 1·esto :io oao sper&re che Jl modo oon ~lli" .roi 
SOllO spiegato ha fatto vedere Ohe io !lOll mtendo nie)lt.. 
affatto d'incita.re gli animi', anzi: c~o di aver pronunziato 
parole tutte di pace e di concordia. 
In quanto poi a ciò che mi fece dire il signor miniatro 

rispetto ai giornali, se egli si riferisce a 'I nello che io' ho 
detto in principio del mio discorso, ìo gli risponderò cito 
intesi dire di quei giornali i quu.li ei. dipingonQ, eolne.. 
facienti un'opposizione siste1111itie.a. cont.ro le istituzioni, 
contro la Ubertà, ma non ho detto altra cosa; .•• poi il 
l'iignor n1inistro intende parlare di ~rti giorn~ii di cui hO 
fatta menzione più ta.rdi, cioè dì quelli che scrhono contro 
il clero e.contro la. religìone,.io posso dire francamente che. 
non ho mai inteso di dire che q~esti giornal! fossero _i~pira.ti 
dal Governo, anii -in questa circosta.nza potrei . dichiarare 
itperta1nente che io non ho mu.i avuto mten~ione d~incalpa.re 
il Governo per t.utti quegli aj>punti che sì. scrivono CQll.i.ro 
il clero e la religione~ questa dichia.razione iO ·mi .,t~red&Va 
in dovere di farla, e spero che sar~ accolti> d!it signor 
1ninistro. .. 

PBl!HDBllTB Prima di prnporre la chiusura. della di' 
scùssione la parola spetta al relatore dell'uftlèio centr11l•. 

Pl!il_EL.i.•. Io, aveva chiesto la parola ieri. 
PRHIDENT•· E vero, n1a non easendo prei;ento allorohè 

era il St\O turno, la concedetti ad a1tri,!Dra però sa. deaide1·a 
la parola ìo gliela 1Wcordo. , ,· .•• ••, .. 

.. lllllLLI. Non avendo potuto assistere .. 1 principio di\14< 
presente seduta perché distratto dalle g,ravi cure di una 
cil.rioa fajioos&, Mn iri aj!pettino 'Perciò gli onoreyoli miei • 
colleghi un diaeorso .P"'ll•rato, qual richiede la difficoltà 
dell'argQmento, il quale v•rsa sopra plinti in cui il dìssenso 
é riduce a differenze molto sottili, e ad interessi mollo 
delicatì. · · 

fo mi compiaccio che suj)ll questiono vitale non vi $ia 
differenza di opinione in fatto di princ!pii ti:a me e l'ufficio 
centrale, io ne prendo atto dalle parole del suo relator~, il 
quale disse e riconobbe sp0ttàre a.I Governo. il dove~ ed] 
cliritl<> d'impedire che dai ministri del oulto sì abusi. della 
parola e degli scritti per biasimare. n~l!'esercizio de.l loro 
ministero le istituzìonì e le)ea-gi (\elio Stato, nè pi(l. nè 
meno di qu.lllo che •'intende.ili~ cella legge in proposito. 
llla io sono debitore dì ll11'~azi-0ne, la quale pottà 

venire.forse iii rìs110sta a certe .·considerazioni dell'orgeino 
onorevolissimo dell'ufficio centra.le. 
Salvo l'onore allo sommità giudiziarie, a cui iAAsi. indi• 

rizzak> per conoscere se la leg~ione esistente. risponda 
al bisogno, se mi fosse stata indirfauita una tale inten-o­ 
gazione, la mia risposta (non certii>neute ,pet'. 11ggi1111ge1·0 
lumi ai lumi alt.mi) confesso che sarebbe stata ·diversa da 
quella che si è recata in mezzo dall'ufficio centrale. · 
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Io non avrei potuto a me_no di dire ciò .che è, ciò che 
risulta dalla pratica quotidiana nell'annnìnìstrazione della 
giustizia. Se mi fosse stato chiesto se l'articolo 200 abbia 
risposto precisamente allo Scopo, cui si allude colla. frase 
da me citata, io avrei risposto francamente che. nei casi, in 
cnì lo Si è applicato, non lo fu per rispondere a. - questo 
principio, mi benfil ad un principio diverso, a quello cioè 
indioato . dall'onorevole mio . collega ed amico senatore 
Siecardi nella seduta di ieri; il che si può facilmente rico­ 
noscere mettendo in confronto l'articolo 200 del Codice 
'Penale coi termini (\ell'a.ttuale controversia. 

Io avrei dovuto rispondere che quando si applicò quel­ 
l'articolo non- fu già per la censura contro il Governo, o 
contro le leggi e le istituzioni; ma fu bensì perehè i fatti 
istessi portavano una. decisa impronta di sprezzo al Governo 
noir Solo, ma persino alla persona del principe, ed avrei 
potuto avvalorare questa dichìaraaione coll'esempio precisa­ 
mente di un caso i che è fra i citati dalla stessa.relazione e su 
cui ebbe a pronunziare il magistrato d'appello di Piemonte. 
In tali circoatanze si dichiarò bastare il carcere sofferto; 

segno certo che non trasmodava. il magistrato in severità. 
In questo caso appunto le espressioni usate erano un 'este­ 
sissima critica di tutti gli atti del Governo; ma questo non 
avrebbe· potuto bastare; esse contenevano un vero insulto 
a termini dell'articolo 200. 
La questione trovasi dunque chiaramente fissata, spetta 

al Senato dire se sia il caso dì riempire una Iaeuna, oppure 
se intenda che le cose stiano in quei termini, per cui sovente 
Ai istituisce un'azione con fondamento, ma poi non si può 
venire ad una stretta dichiarazione di colpabilità. 

E il motivo non stasolamente in quell'affinità, ohe pos­ 
sono avere espressioni di critica, ed espressioni di sprezzo, 
ma appunto consiste in una ragione di cui possiamo farci 
capaei, ed è_ che quando s'istituisce un'azione dal pubblìcc 
ministero, la· relazione che riceve può portare una tale 
impronta di notorietà, per cui non possa naturalmente 
prescindere dall'Inetituìre l'azione, ma quando si ricorre 
alla prova, sempre he.vvi chi ha. intesa un'espressione, chi 
ne ha intesa un'altra, e la cosa si" riduce allora ui termini 
di cui si p~1;lò. avanti, ad una critica che non significa 
niente, che non involge lo sprezzo. 

Egli è evidente che la dignità del Governo non può per- 
• mettere che si debba venire a tale discussione anche negli 
stessi tribunali, e farò su di ciò appello a quegli onorevoli 
militali che siedono nena Camera, i quali sono molto teneri 
dell'onore del loro principe e del Governo. 
Del reato io mi farò a. considerare un istante quello che 

avviene nei peesi in cui è_ ammessa questa legge. Veramente 
non mi poteva aspettare che si mettesse in dubbio, che essa 
fosse in piena osservanza. nella vicina. Fraacie, ed a questo 
riguerdo non ho che a riferirmi alle espresaìcnì abbastanza 
chiare e precise di uno scrittore che passa per il più fedele 
interprete ~Ila legislazione penale francese. Ecco in quali 
termini ne parla. Se essi esprimano una specie ii renitenza 
nella giurisprudenza francese di seguitare il testo della 
legge, lo giudicheranno i iuiei colleghi : 

>& Le. disconrs ne consbitne qu'un simple délit passible 
d'une peina eorrectionnelle de troìs mais à. deux ans s'il ne 
renferme que la eritique ou la censure du Gouvernement, 
d'Une Ioi, d'une ordonnance royale on de tout autre acte 
de Jlautoritépu?.lique. Il importe pen que cette critil1ue 
soit directe 6u indirecte; la loi ne distingue pas, il suffit 
i1ne le fait d'une- critique, d'une censure quelconque soit 
établi. ' 

Cosi si esprime Chauv011u, il quale per solito quando si 
tratta di articoli che menomamente po~sano int""'lare µn 
principio della scienza, o le. oonsideruoiioni mora.ij, J\Oll 
onunette certa.mel:)te di farne un cenno. Che poi quella legge 
possa essere stata dettata da spirito di pl\l"te, o da opirito 
di ombrosa politica, la quale nutrisse sos~tti contro ogni 
cosa che a.vesso apparenza. di libertà., io non ne prenderò­ 
altri motivi a discuterla che quelli che si raoeolgono,d~llo 
otesso rapporto che precedette la presentazione di qu\!Bto 
t.itolo del Codice penale, esso dice: 

"' T1·op souve~t des prédications insensées out pris da.na_ 
!es cbaires de l'Evangile la piace du langage sacré de la 
.ruorale et de la vertu, et des hommes envoyé~ Po1v· bénìr 
se sont trop souvent permis de maudire. ,. 
Io tralascio il resto per tenermi solamente a quello 

espressioni che per la loro generalità abbracciano appunto· 
tutti ì tempi e tutte le circostanze. Unica.mente i,q credo 
che ei debba considerare che quelle leggi eh.e malitep.gono 
l'indipendenza del potere civile non sono patrimon!Q di 
una sola nazione esclusiva.mente, esse apparlengOuo, come 
dice l'illustre Portalis, a.I geneie umano, e ~- e()DSegDi~a. 
io mi asterrò dall'entraire in più, lwighe oon_sidei-a.zi~i, 
pago solamente che forse una non )lreve pratica in funziOlii 
di genere che possono avere alcuna. relazione cogli argo .. _ 
menti in discussione, mi abbia poeto in gra.do di rettificare 
una qualche asserzione. 

8C'40Pl8, ·relatore. Signori !*lnatori. Dopo di aver i~ri 
lungamente discorso sulla materi.a., iispondendo a.d nn 
ragiona1nento col quale l'onorevole signor gQ.ardasigilli 
veniva ripassando in esa.me, e combattendo le p1incipa,li 
considerazioni su cui si è appoggiato il pensiero della mag­ 
gioranza dell"uffìcio centrale, io credo che oggi mi a.bbia 
facoltà di essere breve, e di passare sopra molti appunti 
che vennero esposti in c1uesto recinto, che quantunque 
presenta.ti con forma diversa, non mi paiono per altro se 
non una ripetizione delle difficoltà già mosse. 
'futtavia non lascierò inosservata qualche deduzione di 

pi·incipio, la quale po?IBu. a.i miei occhi avere una eonae­ 
guenza grave, sia sull'esito della legge, sia sul modo d'in­ 
tendere il concetto dell'ufficio centrale. 
Dopo, di aver toccate queste difficoltà. che mi paiono 

ancora suscettive di q,1alche dichiarazione, mi farò a 
riassumere la posizione della questione, quale emerge dalla 
relazione dell'ufficio centrale, poichè tra i venti contrari 
che soffiarono in questa discussione fors(' taluno potrebbe 
credere che noi aveseimo penaato ciò che era lontano da.i 
nostri pensieri, e che avessimo fatto concessioni che non. 
eravamo disposti di fare. . 

Il signor gu•rdasigilli quest'oggi ha ripetul•mente, come 
egli dice, riconosciuto ohe quanto alla parola pubblico, che 
si trova. nell'alinea del prin10 articolo, essa non impor­ 
tav~ diversità da quanto era stabili~o dalle leggi a\tuali, 
ed egli rispondeva, ciò che io già. presumeva, vale a. dire 
che se avesse avuto altro pensiero lo avrebbe francamente 
esposto , eome noi franca1nente 1' aveYB:IDo invitato ad 
esporlo. 

Questa dicl'iiarazione -2:eb'1e sicuramente tranquillare 
tutti coloro i quali pensavano che, mutata la. fonna del 
dire· antico, si mutasse anche_ ~·.e:tiett.o delle disposì_i;ioni; 
tuttavia a chi concede una dichiarazione la quale è favo,.. 
revole al nostro assunto, pare conveniente. il. rj.spo~dft.\~e 
con una conceosione ugua.lmente diretta ad avviv""' lo 
spirito di conciliazione. ~· 
Io credo di non esser disdetto dai tniei·-coll~ghì;-·quando 



-295- 

TORNATA nsr, 211 GttJ(lNO 1854 

proponga al signor guardasigilli di mutare la nostra prima 
redaZione, ed invece di dire: e Le disposizioni. di. quegli 
a.rtieoli non sono applicabili agli atti spettanti E>ll'eserchio 
dei culti tollerati nei locali ad essi culti destinati: • surro­ 
gani: e l'esercizio dei culti tollerati in conformità delle 
leggi .• 
Se il signor guarda.igilli, il quale parve essere alquanto 

dubbioso, che col dire e pei locali ad essi culti destinati > 
si.scemasse quello che è athialmente, se egli accettasse 
iliiesta nostra modificazione non verrebbe che a confermare 
vieppiù quello ohe già esiste e quello che egli ha detto 
di voler conservare. Dico questo per sempre più attestare 
con quanto spirito di conciliazione noi siamo entrati nella 
disamina di questo progetto di legge. . 

Non ho più inteso oggi riprodursi la dottrillà llhe ieri si 
era espressa, vale a dire che l'articolo 32 dello Statuto che 
ha. tratto alle associazioni, reagisse sulla materia dei culti, 
ma. .per il caso che alcuno intendesse ancora di fare questa 
applicazione di un articolo, che credo affatto disgiunto 
dall'altro; io mi era munito di un'autorità di uno scrittore 
conosciutissimo da tutti coloro che si occupano di studi 
costituzioriali: Du rég·irne const-itutionnel, ecc., del signor 
Hello, il quale appunto tratta della questione che tocca 
dei limiti che distinguono le associazioni dai culti esistenti. 
I passi che io debbo leggere sono_ brevi, _e non serviranno 

che a. confermare quell'opinione· che ieri ho esposto: 
e: Le problème est tout entìer dans une confusion d'idées; 

c'est par des distinctions qu'il fant le résoudre. 
e: On l'assoeiation s'occupe d1objets religieux, sans cé­ 

lébrer de culte, et il ~st Sll,nS difficulté quell'ella reste sou­ 
mise à la poliee administratìve, elle a besoìn d'autorisation, 
et l'autorisatiou est révocable, 

e On I'association eélèbre un culte, et elors seulement la 
dif:ficlllté se présente i roQ.is alors encore il faut distingu~r: 

e Le culte qu'elle exerce estreeonnu, on ne l'est pii$i 
s'il' est reconnu, il vit en vertu d'un droit constitutionnel, 
et nond'une a.utorisa.tion adminlstratìve. Les réunions 
auxquelles il donne lieu ne 'sont pas des associationa pro­ 
prement dites, eomme nous allons voir: il est couvert par 
la Charte, un seul cas excepté; quand il se célèbre ailleurs 
que dans !es édifices qui lui ont été assignés; hors de chez 
lui, on n'est plus ob1igé de le 1·ecorina.ttre. 

• S'il n'est pas reconnu,, il rentre da.nS la classe_ 'des 
associations sujettes à l'autorisations de la police, et cett• 
dift'érence entre !es cultes aucions, qui ont cessé de J•etre, 
a sa raison dans la nature mame des · choscs. 

• Ainsi la Cbartc et le Code pénal prévoient deux cas 
différents, et son\ Ioin de se contredire. Le Code s'applique 
à toute asS<>Ciation qui n'a point pour but la célébratioh 
<l'un eulte; il s'a.j>plique aux cu.ltes nouveaux, qu'il ~aisi_~ 
à l'état d'associatlon (article 291); il s'applique encore aux 
cultes o.nclens, célébrés ailleurs quo dans les édifices con­ 
sacréa. En dehors de ces trois hypotMses, il n 'y a plus q ue 
de~ cultés.a.nciens, se renferma.nt' cbez eUx; ils .n'ont rien 
de l'asSQCiàtion, ce sont des établissements légaux; la Charte 
les prend so11s son égide. • 

Ecco una dottrina. che credo conforme a tutti i principii 
co8tltuzionali, a._ cui godo vedere accorda.r!!i l 'ultitna. dichia­ 
razione che Ci ha. ~Vorito il signor guardasigilli,. va.le· a 
dire, che le.religioni tolle111te abbiano quella larghezza di 
~serci2io ~ più· nè meno èhe hanno attualmente, in oon­ 
fomutà della legge, 
Il signor guarditB~illi •i era llllChe preoccupato ieri 

(dopo che io presi la pa.rola ·e quando 01i fece l'onore di 

replica.re) dell'idea che un culto. esercitato. fra .le pareti 
private potesse venite inquietato, sè non si a~ottasse la 
parola pub6lico introdotta nell'alinea del primo articolo, 

A ciò mi pare fadilissimo il rispondere, che quando si 
tratta di un culto che sta tra le pareti private didcimeslira · 
sacra, di una specie di divo_cio~ pa,-ticolare _che abbia u,na. 
famigli&, la legge non vi ha che fare, poicliè non vi bi> culto 
nel senso previsto dall'articolo primo dello Stat1;1to, 1pa, si 
rientra nelle dottrine sulla libertà di coscienza ché ieri si 
sono In esse· in campo. 
Passerò di volo sulle considerazioni che ha addotte ieri 

l'ono.revole senatore Di Montezemolo. Egli ha voluto entrare 
in un campo, dal quale l'nfficio centra.le rifuggi va. 
L'ufficio centrale credeva. che in una questione. mera­ 

mente legale, qual è la presente, non fosse provVido con­ 
siglio il toccare a questioni di · po,it,ica generale, e quindi 
non vedo che le parole dette daJl'oitorevole Moutezemolo 
possa.nò mutare in qualunque niodo il 'sistema che ruf:ficio 
centrale ha adottato. 

L'ufficio centrale non si è preoccupato nè di esiatenziì di 
partiti, nè di malcontento, nè di bandiera di neutri: l'uf­ 
ficio centrale non si è fatto che • considera.re i diritti dei 

.. cittadini, le opinioni rispettive dei cittadini. Se dovessi poi 
seguire l'onorevole oratore nello sviluppo che ha dato alla 
sua proposizione, gli direi, che se ·questa coalizìoiie, O' con­ 
sorteria, di malcontenti è limitata a poche· persone di un 
:partito più o 1neno organizzato, allora ate. beniss_hno che le 
si opponga una sevetità di legge. Che quando poi, non un 
pat-tito, ma una massa del popolo fosse vera.mente malcon­ 
tenta., e vi fossero cagioni di essere Wle, 11ll()ra il· provvido 
Governo dovrebbe cercare i mezzi di_ ·fa.r .:òessare q~este 
cagioni, dovrebbe appunto cercare a prediCare 1~ _coµcordia, 
ad unire gli aniini, e non ma.i a. lasciare·. traboccare 1a 
bilancia più ùa una parte, che dall'altra por dai •ood\sfa­ 
ziouo a chicchessia. Ma. tutte queste sono -oonsidet~zion.i 
affatto estranee; e che espongo. solamente nel· mio parti· 
colare, perchè sopra questi appunti politici l'ufficio cen­ 
trale non si estese nè nelle conferenze priVate, nè ·nella 
i-edazione della relazione, nè in pubblioo,cQrne avete udito. 
Il signor senatore Siccardi ci ha . ta.vçirito alcun_e Ofi:~r­ 

vazioni alle qua.li in, .gran parte non pOsso, a weno 
10he 

a.\ierire, poi,chè non furono· che. una solenne parafrasi ·di 
principii ·c;Ia: lui molto .meglio espressi 1n parole. che non 
Io furòno hl iscritto nella mia relazione. Bensl non potrei 
accettare gli esempi che egli addnsse degli articoli che 
modificano la legge d'imputabilità; i due articoli da lui 
citati non mi sembra che possano mettersi a livello cdll'ar- 
tico]o tes~ proposto <!al Governo. · · 

Mi pare che l'onorevole senatore Siccardl ci ha indioafo 
che il parricidio è sempre ine11)Usabile. Io credo che ,abbia 
voluto alludere all'articolo 578, se non sbaglio, del Codice, 
il qua.le è cosi concepito ..... 
ncc.a.anl. Non è quest'articolo. 
ac..OPH, relatwe. Allbia la. bontà di .Unni quale. 
awc.a.ao1. È l'artichlo 612,H qnl\Je'l! concepito un po' 

diversamente daJl'articolo f1iin-. · · · · 
L'a.rticolo francese dice:· 
e Le parricide n'est jamais excusn.ble. • 
L'articolo 612 poi dice : 
•Per gli omicidi enunciati negli articoli 569J, 570, · 571, 

5 72, 5 76 e 580, non si farò. miii luogo a. .diminuzione di 
pena, salvo quant<> all'infanticidio il disposto dell'arti­ 
colo 579. 

• Non potrà nemmeno diminuirsi la pena per le forite o 
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pe!'OOSBe volontarie od altre violenze, in cui concorra alcuna 
delle circostanze aggravanti indicate in detti articoli. • 

Sicchè il parrici~ non Il gfammo.i scusabile, non si fa 
mal luogo per lui a dimlnusìona d.i pena. 
Mi permetto d'aggiungere che ho fatto questo paragone, 

come bo solennemente dichiarato, non certamente per ana­ 
logia. di fatti, ma per conformità di prineipii, 
sc::..0•1•, relatore. M:i dispiace di non poter aderire 

nemmeno ad idee di confronto di princi pii, perehè credo che 
non vi è più confronto quando si tratta di disposizioni diver­ 
genti, come diversa è l'intenzione della. legge, e siccome 
téovo che all'articolo U78 nel caso di parricidio, ove il 
crimine sia mancato si passa ad una mitigazione di pena, 
così neppure qui si esclude che in certe circostanze si abbia 
ad ammettere una diminuzione d'imputabilità. 
Del resto poi io non mi fermerò nemmeno all'esempio 

citato del delitto d'insubordinazione. Sicuramente il delitto 
d'insubordinazione non può ammettere attenuazione in 
seguito a provocazione, poichè la. pene. dell'iusubordìnasicne 
tende ad anti venire appunto ogni effetto di provocazione. 
Io penso pertanto che anche in questa parte non sa­ 

rebbe paragonabile l'articolo citato. 
-Ritengo però sempre che, quando si tratta di regole di 

imputabilit~, bisogna andare molto a rilento. Non è che io 
voglia che sia. scusato il colpevole, non è che io segua l'opi­ 
nione di coloro che credono che in certi casi quando uno 
abbia ricevuto un ordine del superiore sia usacltc allegando 
quell'ordiiie, No, O signori! lo non sono di quest'opinione, 
e l'ho espresso bastantemente nella relazione, adducendo 
autorità tali che credo siano sufficienti per togliere ogni 
dubbio, Io porto opinione che in quelle certe circostanze se 
non si farà luogo all'assolutoria del ree, si farà però luogo a · 
dinihiudoJie di pens, ed in ogni caso non si Iascierà quel 
tristo esempio di una legge che procede ineaorabilmante a 
cùstitùìril il cnterìO del giudice. 
Ore. qui conviene che io passi alle osservazioni addotte 

in questa tornata dall'onorevole senatore Gioia, il .quale 
adduceva poi, in aggiunta alle considerazioni allegate dianzi 
dal senatore Sieeardi, altri asempii, come quello dell'obrietà, 
co:me_quelli~di. eerti oasi 'di contravvenzioni. Ma io credo 
che siano casi speciali, e che in nessuno di essi vi sia mai 
una proposizione assoluta. e generica, come sta nell'articolo 
del progetto di leggo, che preclude la via ad ogni attenua­ 
zione di Ccii neri si conosce la portata. Per conseguenza in 
q~sta parte non potrei aderire al suo parere. 

Io lascierò che egli tema che taluno imbizzarrisca di 
un'Dmbra vsna, Le ombre a taluni paiono va.ne, a. taluni 
vestono quasi apoo~nza di corpi. L'imbizzarrire sarebbe 

-· -·"·-'--'- - ... ' ' ' ' ' per quanto mr pare, in quel caso troppa leggerezza quando 
uno si occupa di questioni gravi, quali sonc le presenti che 
noi trattiam<r (&msa.riofle). 
'. Del resto il signor senatore Gioia facendo aspiraeioni a 
riforme molto più radicali, dicendosi scontentìssimo del 
pochissimo che gli si offre e des;,J,erosc di ottenere al l)iù 
presto quel tanto che a lui pare mediocre, e ad altri par­ 
rebbe forse ·moltissimo, io lo scorgo preoccupato di U]I~idea. 
t1'0pPO generale d'avvenire, perché creda dovere utilmente 
ora combattere quegli appunti che fece al nostro progetto, 
i q~ali rientrano nelh> serie delle altre difficoltà che si 
eonemosse intoriÌò al,lj re1e.z10iie. 
Toccato co•\ di volò "quelle diflìccltò, conviene che io 

ripquga, come 'diasi,- la questione nei 'termini ne' quali 'la. 
vedeva l'ufficio centrale. 
L'UÌ'iìeiO-èeirtrale·nOn ha aderito e non potrebbe aderire 

H 

a chiunque creda che un chierico, un ministro de' cµ}tl sia 
immune dalla pena, quando abusa della sua posizione; 
anzi l'ufficio centrale intende di aecondare in ciò· la pro­ 
posta del Minister<>. Vide in questa proposta un uso le!iit­ 
timo di un diritto che compete - al Governo di esercitare, e 
quantunque gli paresse che la. legislazione anteriore _ ~ 
tesse in gran parte supplire a questo difett.o, però non 
volle che mlli gli si potesse opporre, che abbia negato ·forj;& 
al Governo. Esso quindi nella redazione che p~opone ent• 
perfettamente in tutte quelle tecrie che bo udito, con - 
tanta eleganza, e oon tanta an1piezza di dottrina., svolte in 
quest'aula. senza contraddittori, valo a dire1 che, conviene 
che tutti sieno eguali davanti alla legge, che vi è un reato 
particolare quando si abuea della. parola in certe circo­ 
stanze, quando si è rivestiti di certe funzioni; t.utto ciò è 
pienamente accordato. 
In cho si distingue l'opinione della maggiora.uze. dell'uf­ 

ficio centrale dall'opinione degli opponenti alla legge ? Si 
distingue in ciò che l'ufficio centrale crede che il reato 
di cni si tratta nell'articolo second<> del progetto .non sia 
un reato su-i generis, che non si p<)$i!a applicare ad altri 
che ai ministri del cnltQ, crede che vi sieno delle condizioni 
di persone, le quali peste in egual capacità di produn·e 
mali effetti, debbail.o essere minacciate di egual pena, 
crede che quando in uno Stato vi sono posizioni) di uffici 
inamovibili, cliii vi è una gran larghezza di purlare accor­ 
data a molti funzionari o diretti od indiretti del Governo, 
non sia ai soli· ministri di cult.o adattabile una pi-esuuzione 
di produrre cattivi effetti contro il Governo, .e di soredit.are 
le leggi .. 

Vede per conseguenza il Senato che l'ufficio centrale nou 
si ricusa aù estendere, secondo l'opinione d'el guardasigilli, 
la punizione di provocazione al malcontento, allo sptezzo, 
anche al semplice biasimo (mentre penso che la paroùi bia· 
simo debba essere sostituita alla parola c""8ùra). E qui non 
si commove l'ufficio centrale dalla considerazione ohe emet­ 
teva. ieri l'onorevole senatore Siocardi, il qua.le ril;)utava 
cli.e meglio sarebbe stato il . conserva.re la. parola critica, 
poichè, come disse, se sostituite censura, potranno na.seere 
Jifficoltà., incertozze. Io credo che se si metterà bias-imo 
invece ~i cenB1.tra; sarà sempre possibile la. stessa di'ffieoltà., 
pcichè qualunque sia la parola adottata, vi dovrà eSBere 
quella valutazione intrinseca dell'intenzione d'l) parlante, 
dell'effetto delle parole e della disposizione dell'uditorio. 
Tuttè queste circostanze influiranno sempre sull'animo del 
giudice quando dovrà applicare la legge; ciò dimostTllo che 
quantunque fra i molti processi che si seno istituiti pochi 
siano riusciti tl cond&l).na,' tuttavia. le se~~e. di 'Don 
farsi luogo a procedimento, possono essere stale originatè 
ben da altre che da difetto di legge, esse posso ne · ~sserè 
appoggiate su quella valutazione di parolè, su quella eom­ 
binazione di idee, su q11ella valutazione di ciroostanze, in 
seguito a cui il giudice abbia credute c~é llCÌn eia il. eeso 
di appli ... icne della legge. · 
La circoSt,.ni<a di questa disposizione· ci p0rta llll'art. 5. 
L'articolo quìnt.o, il quale sarebbe, a nostro avviso, d­ 

sopprimere,·è stato vivamente sostenutO, ·cos\ d9.l signor 
guardasigilli, come dal signor seriato.re Siccardi. 

Mi pàre che il signor guardasigilli ci ha parlato que· 
st'oggi di certo eti'etto o~e Frebbe avere questo à.rticolo, 
qualora fosse mantenuto, per cérte rivelazioni. Confesso 
che non ho saputo tro""""° queste parole nel\" stampa, ,~be 
mi sono procurata qu~sta mattina, del disoorsò _a,èll'oilQ'o 
r6vole senatOre Siccardi. 
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Siccome la parola rfvelaziont poteva avere qualche im­ 
portanza, ne ho tenuto conto, ed è perciò che io ho avuto 
ricorsa al testo stampato e non ho. trovata questa parola, 
bensì ho trovata l'idea, che con questo mezzo, d'impedire 
la riversibilità della pena al superiore, s'impedisce la fre­ 
quenza dei reati. 
Ciò, a mio credere, tornerebbe allo stesso che dire che 

quando YÌ è una convenienza politica, tace una ragione ai 
giustizia individuale. Vi sarà una convenienza politica di 
non andare rimestando tropp'oltre nelle sue conseguenze un 
processo i ma quando rispetto alla giustizia. individuale, 
quando nell'applicazione della pena si corre rischio d'offen­ 
dere la moralità nel valutare l'imputabilità di un individuo . , 
10 confesso che preferirei anche che uno il quale potrebbe 
qualificarsi colpevole non si rinVeIÌisse od andasse Immune 
da pena,. piuttosto che di colpire di pena uno, il quale 
potesse riversarne la responsabilità sopra altri. 
••cc.1.ao1. Mi permetta un'osservazione. 
Prima di dire che non conveniva assolutamente ammet­ 

tere questa scusa in un giudizio qual fondamento di di­ 
scolpa legale, e che ci era sconsigliato da una ragione di 
politica convenienza, io ho posto in principio che questa 
ragione di convenienza. veniva. a conforto di una ragione 
di giustizia e di pubblica difesa. 

Sicehè, come il Senato vede, non ho scompagnato la 
giustizia dalla convenienza, 

11CLOPI•, relatore. Sta benissimo che non abbia il si­ 
gnor senatore Siceardi scompagnato la convenienza dalla 
giustizia i ma quando avvenissero contrasti preferirei 
sempre la. giustizia alla convenienza. 

Questa è la. mia opinione, e credo che è l'opinione anche 
la più conforme ai principii. 

Dunque, o signori, vedete che il nostro assunto nella 
sostanze. non ai distingue dall'assunto del Ministero, ehe 
noi solamente vogliamo generalizzare la legge, più che non 
è nel progetto. 
Dico di più: sarà effetto di cause lontane, sarà colpa 

forse di eccitamenti indipendenti dalla volontà di tutti 
quelli che qui si trovano riuniti, ma è un fatto che, secondo 
le sensazioni che si produssero nel pubblico, il progetto di 
cui si tratta. pare vesta un non so che di colore di cir- 
costanza. • 
Noi crediamo che l'autorità che il Governo domanda, e 

che 'noi siamo disposti ~ concedergli, sia. tale da spogliarsi 
di quel colore di circostanza, e che volendo lasciare che Si 
restringa la legge, perché vada più diritto per un solo 
scopo, che noi credevamo comune con altri, si faccia un 
male presente, si scemi l'autorità della legge, e forse si 
commuova anche indebitamente una parte de!la popola­ 
zione, le. quale, quand'anche fosse troppo timida, non si 
potrebbe perciò aeeagionare di malevolenza verso il Go­ 
verno. 
Io non vi dirò più che due parole, o sìgnorì , e· queste 

non saran mie, saranno parole di un valente pubblicista, 
al quale il signor guardasigilli non vorrà negare, spero, il 
suo suffragio ; questi è Beniamino Constant, · il quale, 
parlando delle leggi che si fanno a proposito di certe circo­ 
stanze, _entrava in quest'opinione: 

• Ces lois font sppposer I'existence du danger, et la 
supposition ,du danger le crée. Ces loia de circonstance ont 
par là l'ìneonvénìent de prolonger les circonstances, et 
sous un eutre rapport ellea les a.ggravent. > (Cours de 
po!itique constitutiOfltlellé,,tQm. II, pag. M.) 

Dunque quando sì può spogliare una legge di un certo 
SsSiiONI 1863.-iA - S&N.\TO DEL RIGNO - Dilliu1loni 38 

colore, mi si tolleri l'espressione: di personalità, quasi fo2&e 
il prodotto speciale di oìreostanse momentanee, ed invece 
si può risalire a principii generali ed avere in mano il 
freno, ed avere in mano ogni elemento di correzione, io 
credo che dal nostro canto non è stato indiscreta il progetto 
di variazioni. Io suppongo che il ·Ministero nella su~ 
proposizione avrà anche calcolato dal suo lato le conse­ 
guenze che possa avere la redazione che ci ha proposto. 

Cos\ stando ai termini della. quistìone, nella sostanza 
sìamo d'accordo, nella forma dissentìamo. Le circostanze, 
se hanno una grande influenza, sono variamente apprez­ 
zate dal Ministero e da noi. Rimane al Senato a. giudicare 
se siamo stati troppo timidi o. scrupolosì volendo genera­ 
lizzare, o.se meglio sia non _entrare in quelle. via speciale 
che c'iadlea il Ministero. 

&1ou. Domando la parola. 
PREHDIU•TE. Ha facoltà di parlare. 
&1011.a Sento il bisogno di spiegare un poco meglio 

alcune parole mie, le quali, colpa forse di non essere state 
espresse con sufficiente chiarezza, non sono etate ben 
intese dal signor relatore. 
Nella relazione dell'ufficio centrale è detto con termini 

molto espliciti che è cosa senza esempio nella. modema 
legislazione che si proibisca al giudice di tener conto delle 
scuse che il colpevole possa addurre a sua difesa. · 
Ho risposto che ciò non può essere, non dev'essere, che 

ciò non è; ed a confermazione di questo furono addotti 
diversi esempi attinti dallo stesso nostro Codice penale. 
Fu citato l'esempio del parrìcidio.. di cui la legge ap­ 

punto nettamente dice che non sarebbe in nessun caso 
scusabile; e poi ne ho aggiunti altri non meno chiari, non 
meno sìgnifìcativi. 
Nel fatta, per esempio, dell'omicidio per ubbriaclmzza 

(frequente o abituale) la legge ha detto al giudice: voi 
non ammetterete questa scusa, nè scemerete per quella. le. 
reità dell'accusato. 
Un altro fatt-0 non meno rimarchevole è quello delle 

ingiurie che secondo il sentire comune; Be sieno fondate in 
fatti veri, paiono per ciò stesso almeno in parte scusabili e 
degne di minor pena che quando germoglino di calunnia; 
tutta via in questo caso il legislatore ba. pur . detto al 
giudice: voi_ non terrete. conto di queste. scusa, voi non 
diminuirete per questo l'imputabilità del prevenuto. 
Dunque non Il vera che sia senza esempio che il legisla­ 

tore interdica al giudice di tener conto di certe scuse. Non 
è vero sopratutto quando vi siano ragioni gravi e genera]i, 
per cui di queste scuse non si debba tener conto. 

Ora quello che il legislatore ha fatto in questi oasi che 
abbiamo ricordato, ai quali altri aBSai p0trebbero aggiun­ 
gersi, l'ha potuto fare, ed aggiungo l'ha dovnto fare nel 
caso nostro speciale, in cui vi ha. tanta e cosl urgente 
ragione per inibire al giudice di tener conto ai 'scuse di tal 
sorta, le quali per indiretto (ove venissero ammesse) di.­ 
struggerebbero l'imperio e le giurisdiz\oni territoriali. 
D~onde può dunque scorgersi òJie. non inopportunamente 
furono citati gli esempi oovraddetti, che diversi per 
ragione e per indole si accord!IJlO però tutti nel principio 
ra.zionale che li informa.. 

PRS81DEJITB. Prima di proporre alla Camera la ohiu· 
sura generale debbo renderla informata ehe i signori sena-. 
tori San Martino e Caccia hanno deposto sul banco della 
presidenza le loro relazioni sui progetti di Jftgge concér­ 
nenti: uno la pubblica. sicurezza, l'altro 1'a.'Qtorizzn.ziohe 
alla divisione ammh1istrativa di Sassari Ji eòOOdere nel 

• 
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1854 il limita normale dell'imposta. (Vedi voi. Docwmenii, 
pag. 795, 1531.) 

Ora ìnvìto la Camera a pronunziarsi sulla chiusura della 
discussione generale. 

Chi approva la chiusura della discussione generale, 
voglia. sorgere. 
(Il Senato approva.) 

Chieggo al Senato se vuol passare alla discussione degli 
articoli. 

Alcuni senafot<i. A domani ! 
PBl!MDl<NTll. Domani dunque vi avrà seduta pubblica 

all'ora solita: , 

La seduta ò levata alle ore 5. 


